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N()U.f 
Un ami du Noyau s'irrite de 'nos doléances mono· 

tones. Il lui parait décourageant d'entendre toujours 
dire cc Cela ne va pas )), 

Si nous le pensions, nous aurions depuis longtemps 
laissé la cc R.P. )) au musée ... ou au grenier. Cela va ... 
sans dire, puisque nous continuons. Cela va, grlce 
à la constance dans l'effort de nuelnues-uns très ra­
res, dont l'ami en question. 

Cela va, grâce à la fidélité de ceux nui n'ont ja. 
mais abandonné la cc n.P. )) et qui nous font le plai­
sir de rouspéter, lorsque le numéro du mois ne leur 
parvient pas assez tôt. Certains même s'irritent lors· 
nue l'envoi a été suspendu, après de longs mois de 
retard dans le payement d& l'abonnement. On ne 
mannue pas de leur adresser, lorsnu'on les connait, 
des rappels personnels. Mais les vieux ne sont pas 
toujours là pour sursauter en voyant un nom connu 
sur une fiche en souffrance. Le jeune - d' un dévoue­
ment discret et rare - nui a remplacé Finidori, n'est 
pas obligé de connaitre ce nue certains noms éVO• 
nuent dans notre esprit. Que nos Plus fidèles amis 
tiennent compte des rappels avant de les avoir ou· 
bliés. Le renouvellement régulier des abonnements, 
c'est une des conditions essentielles de notre sécu 
rité matérielle. 

Faut-il répéter nue celle-ci n'est pas menacée ? 
Depuis notre réveil en 1947, les feuilles imprimées 
ont poussé aveo l'exubérance d' une forêt énuatoriale. 
Certaines n'ont paru nue pour disparaltre. La cc R.P. )) 
peut redire comme Cyrano : cc ne pas monter bien 
haut ... peut-6tre ... mais toute seule )), Et ma foi, de· 
puis près de dix ans, nous n'avons jamais laissé une 
facture en souffrance. 

C&la va ... cela irait mieux ... si chacun de nos abon· 
nés s'efforçait de faire connaltre la 11 R.P. )) et de 
recruter au moins un ou deux abonnés nouveaux 

dans l'année. Le succès de notre première brochure 
est singulièrement significatif. Nous avons envoyé 
d'office un certain nombre de colis de 20. .JusQu'à 
présent deux nous sont revenus sur plusieurs cen· 
taines. Et beaucoup nous remeroient de leur avoir 
forcé la main. 

L'Union des Syndicalistes voudrait en lancer d'au­
tres. La Première sur la TRAGEDIE HONGROISE. 
Mais celle-ci devrait être diffusée par milliers d'exem­
plaires, et souvent distribuée gratu itement. L'Union 
ne peut engager la dépense nu'après une souscriP· 
tion préalable. 

Cela irait mieux si l'on voulait bien grossir le tout 
petit groupe des responsables. Nous avons repris 
l'habitude de nous retrouver le samedi après-midi. 
A 17 h. 30, sauf accident, on trouvera toujours au 
moins un copain à la permanence. Peuvent venir 
ceux nui veulent bavarder un peu ... et bosser beau­
coup, On accepte mime ceux nui bavarderont plus 
nu'ils ne bosseront, surtout si leurs bavardages con· 
tribuent à la préparation du prochain numéro. 

Car cela irait bien mieux. si nous pouvions reve· 
nir au moins aux 32 pages, ce nui nous permettrait 
de ne pas laisser au marbre une vivante enquête de 
Le Bras sur le travail à la chaine. 

Cela irait bien mieux, si nos amis, outre les arti· 
cles actuels, pensaient sérieusement à nuelnues mo­
nographies solides QU'on utiliserait aù cours de 
toute u,ne année. 

Vieux frère nui dans ton ooin de province, attends 
la 11 R.P. )) avec impatience, te félicites de la pleine 
liberté de ses rédaGteurs et voudrais nu'elle fOt plus 
ampl& et puis efficace ... ne dis pas : cc Ah ! si tout 
le monde ... )), Dis, comme un personnage de Charles 
Vildrac : cc Tout le monde, Ga commence par UN )), 

Une camarade nous a adress• 5.000 francs pour des 
Hongrois réfugiés. Initiative nul appelle les observa­
tions et les suuestions de tous nos camarades, 



POURQUOI ET COMMENT 

LA HONGRIE OUVRIÈRE SE BAT 
Quand le pouvoir totalitaire éclate. l'appa reil 

d'Etat. s'effondre d 'un coup. L'illusion de la toute­
puissance politique se dissipe et les forces popu­
laires réelles se manifestent au grand jour. Le 
régime que l'on disait soutenu et plebiscité à 
chaque élection par la quasi unanimité des ci­
toyens se retrouve sans base aucune. Le parti 
unique. censé représPnter l'ensemble des popula­
tions laborieuses, s'écroule en quelques heures. 
La police << du peuple », perdant toute autorité, 
est immédiatement pourchassée, traquée et mas­
~acrée par ceux qu'elle prétendait défendre. 

Ce phénomène, inexplicable et incmyable pour 
ceux qui sont victimes des propagandes dictato­
!·iales, ne fait que refléter l'exacte situation sociale 
et exprimer le véritable sentiment des travailleurs. 
intellectuels, ouvriers et paysans. 

La presse dirigée disait que le parti communiste 
hongrois représentait la classe ouvrière. La radio 
censurée affirmait. que le bonheur s'organisait. Les 
dirigeants gouvernementaux allaient répétant que 
le pa~·:; marchait vers le socialisme. Et les pro­
pagandistes de l'appareil de parti ou d'Etat cla­
maient l'enthousiasme général. Quant aux com­
pères ou aux in toxiqués des partis « frères ». 
p:U'mi lesquels tant d 'intellectuels dont le cerveau 
fonctionnr. sans liaison avec les yeux. ils chan­
taient les louanges d'une démocratie populaire qui 
suivait les traces de l'Union soviétique, en pleine 
communion d'ûme avec ses précurseurs. amis et 
protecteurs. 

L'énorme mensonge a été crevé par un peuple 
unanime à re,ieter. à vomir une dictature imposée 
par la force et la terreur. 

Pendant huit jours, la révolution hongroise s 'est 
librement exprimée. Bien que battus sur le plan 
militaire. les organismes ouvriers nés au feu du 
~ombat poursuivent leur lutte et sont devenus les 
.;culs « interlocuteurs valables » face au fan tôme 
Kadar et à la réalité de l'Armée rouge. Ce sont 
eux qui ont droit à la parole. 

Naissance des Conse ils 
Dès le 28 octobre 1956, le président du Conseil, 

Imre Nagy, reconnaît l'existence d'un pouvoir 
émanant directement du peuple : « .. .le gouverne­
ment adopte le8 nouvelles formes démocratiques 
qui ont surgi de l'initiative du peuple, et s 'ef­
foJ·cera de les incorporer dans l'administration 
d'Etat ». (Discours à la radio de Budapest. le 
28 octobre 1956, à 17 h. 24.) 

Que signifie cette déclaration ? Simplement que 
le pouvoir central n'a plus d'autorité et que 
spontanément, les usines, les services, les admi­
nistrations, les villages, les régions ont créé leurs 
propres organisations. 

De fait , les manifestes et les proclamations éma­
nant de divers points du pays montrent qu'il 
existe des comités révolutionnaires dans les pro­
vinces de Borsod. Baranya, Szatmar, Veszprem, 
Szabolcs, Szeged ; que des comités dits « nat io­
naux » s'expriment dans les provinces de Vas. 
Zala, Gyôr et Sopron : que d'autres comités 
fonctionnent dans les vi\les de Gyi:ir, Sopron, 
Swmbathely, Komarom, Sarnar, sans compter ceux 
del: divers districts de Budapest. Le plus impor­
tant de ces comités semble être celui de Gyôr 
dont le contrôle s'étend sur les régions ouest de 
la Hongrie. 

Au soir du 28 octobre. ces divers comités tentent 
de coordonne1· leu1·s efforts en créant un comité 
national. A l'échelon de la province et du district, 
la même tendance se manifeste pour l'articulation 
des organes naturels nés de la carence et de 
l'impuissance elu pouvoir central, comme de la 
nécessité de répondre aux besoins essentiels de 
la vie sociale et de la lutte armée. Car partout 
se forment et agissent des comités : il y a un 
comité national pour une j eunesse libre ; un co­
milé révolutionnaire des universités de Budapest ; 
un comité des jeunes travailleurs de la capitale : 
de:; comités du personnel des ministères, de la 
magistrature, des artistes de théâtre et du cinéma, 
des intellectuels. de l'Académie des Sciences. 

Le s Conseils ouvriers 
Le 26 octobre, le premier conseil ouvrier est 

lonné à l'entreprise « Egyesult 12209 ». Ce n 'est 
là que l' indice d'un mouvement général qui se 
manifeste zur tous les lieux de t ravail. En effet. 
le même jour, le Comité central du parti ouvrier 
hongrois (communiste) approuve l'élection de co­
mites d'entreprise en liaison avec les syndicats. 
reconnaissant que la vague lie fond emporte le 
pnrti, cette vague de fond lancée par des membres 
elu parti lui-même. La répercussion est manifeste 
au sein du mouvement syndical dont le presidium 
propose, clans une résolution adressée nux ouvriers 
et aux employés. que les entreprises et le!i mines 
soient dirigées par les comités ouvriers. 

L'allure de la révolution est influencée par les 
impératifs de la lutte armée, et l'on voit surgir. 
en même temps que les conseils ouvriers, des comi­
t.és militaires. les uns émanant d'ex-policiers ral­
liés. d 'autres de soldats ou de détachements en­
tiers de l'armée, d'autres enfin désignés par <les 
ouvriers ou des jeunes en armes. 

Les deux pouvoirs 
Le 27 octobre, Radio-Kossuth annonçait, vers 

midi. qu'une communication de l'Association na­
tionale des syndicats décidait que, dorénavant, les 
entreprises seraient dirigées par les conseils ou­
vriers et que, par cette mesure, le contrôle des 
enti·eprises par le peuple se trouvait achevé. 

Plus tard, ce même jour, Radio-Kossuth annon­
çait que des informations provenant de toutes les 
régions du pays signalaient la formation de comi­
tés ouvriers d'entreprise. Dans son discours <lu 
28 octobre, à 17 h. 25, Imre Nagy déclarait que 
le gouvernement approuvait la création de conseils 
ouvriers. 

Il est évident qu'en défendant la création de 
conseils ouvriers. le gouvernement cherchait à ob­
tenir l'adhésion et le soutien des travailleurs. 

Après la deuxième intervention soviétique, les 
conseils ouvriers n 'ont plus donné signe d 'activité 
pendant quelques jours. Le gouven1ement Kadar, 
dans sa déclaration du 4 novembre, avait bien 
promis que les entreprises seraient dirigées par 
les travailleurs, mais cette déclaration n 'était pas 
claire en ce qui concernait le sort des conseils 
ouvriers. Dans sa déclaration du 6 novembre. le 
Comité central du parti socialiste ouvrier hongrois 
annonçait l'existence de ces conseils ouvriers, mais 
ne elisait 1·ien de leur activité. 

Il semble qu'au cours <le sa première semaine 
d'existence le gouver nement Kadar. incapable de 



di~soudre le~; conseils ouvrier:;. ait tenté cie les 
repousser à l'arrière-plan en ne leur reconnaissa 11t 
qu'un rôle consultat if. 

Les événements ont montré que les consei!s OU· 
vriers ne furent pas satisfaits de ce second rôle 
et ils démontrèrent par ln grève que leur pouvoir 
s'était considérablement développé. 

A · partir du 12 novembre, les appels des conseils 
ouvriers se firent de plus en plus nombreux à. IP 
radio. Ils demandaient notamment l'abolition des 
normes de travail, l'augmentation des salaires et 
des garanties quant au droit de grève. 

Le 12 novembre. l'Association nationale des svn­
d icats hongrai~ libres publia une proposition con­
cernant l'élection de conseils ouvriers. Cette pro· 
position correspondait à peu près au décret ém is 
le 21 novembre. 

Le 13 novembre. le gouvernement Kadar accepta 
la proposition des syndicats et ordonna que les 
entreprises élisent. dans les t rois semaines qui 
suivraient la reprise du travail. des conseils ou­
vriers permanents qui remplaceraient les conseil:; 
provisoires. Des éclaircissements apportés par les 
membres du gouvernement en cette m:Jtière <!e­
mandaient aux travailleurs de ne pas élire des 
éléments « contre-révolutionnaires » aux conseils. 

Mettant à profit l'acceptation gouvemementale. 
les conseils ouvriers r eprirent leurs activités sur 
l'ensemble du territoire. Le 13 novembre. les con­
seils ouvriers de Budapest tinren t un meeting à. 
Ujpest et désignèrent un comité central des 
conseils ouvriers de Budapest. lequel, dès ce mo­
ment, joua un rôle dirigeant dans la définition 
de l'opinion des t ravailleurs. 

Les revendications ouvrières 
Le 14 novembre, le Comité central des conseils 

ouvriers de Budapest présenta une liste de reven­
dications au gouvernement en h uit points : 

1 \ NouvellP. clP.signation de Imre Nagy comme 
premier ministre ; 

2\ Les anciens membres des services de sécurité 
d'Etat seront renvoyé~ et ne pourront plus faire 
partie des n ouvelles équipes de police. En même 
temps. garan tie sera donnée que Ja nouvelle police 
ne sera pas utilisée pour les objectifs du parti 

3) Libération des combattants de la libe1 té. ,. 
mclus Pal Maleter : · 

4) Retrait des troupes soviétiques de Hongrie : 
5) Garantie que la radio et la presse n'expri­

meront que des fa its véridiques : 
6) F in du système du parti unique et élections 

libres aussitôt que possible ; 
7\ Certaines catégories de travailleurs. notam­

ment ceux des magasins et de l'industrie alimen­
taire reprendront le travail ; 

8) Les travailleurs s'engagen t à reprendre le 
travail si leurs revendications sont acceptées. 

Le premier ministr e Kadar rencontra la délé­
gation du Comité central des Conseils ouvriers 
de Budapest le 14 novembre. Suivant un compte 
rendu de cette conférence publié par le journal 
« Nepszabadzag », le 15 novembre Kadar accep­
tait ces demandes avec certaines restrictions. mais 
!'on communiqué était rédigé de façon ambiguë 
et pouvait être interprété de diverses manières. 
La même ambiguïté se retrouvait dans une mise 
au point faite par différents ministres. Néanmoins, 
les conseils ouvriers annonçaient qu'ils repren­
draient le travail conditionnellement et qu'en mê­
me temps, ils poursuivraient les négociations avec 
le gouvernement. 

En fait, 30 % seulement des travailleurs repri­
rent le travail et la plupart n'effectuèrent que des 
réparations. La proportion des mineurs qui repri­
rent le travail était plus réduite encore au 
lieu des 60 à 90.000 'tonnes quotidiennes, la pro­
duction tomba à. 5 et 10.000 tonnes. 
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Il fut ctécidé notamment. à l'initiative du Comité 
central des conseils ouvriers de Budapest, d'm·ga­
niser un meeth~g le 21 novembre, auquel tous les 
conseils ouvl'iers provinciaux étaient invités à pat·­
ticiper. Le but de ce meeting était la format ion 
d'un « parlement ouvrier ». Toutefois. les troupes 
soviétiques empêchèrent ce rasse:11blement. En ré­
ponse. les conseils ouvriers l:mcèrent un appel i\ 
la grè\·e générale de 48 heures dont les travail­
leurs rte l'industrie alimentaire. des transpo: ts et 
de la construction étaient exceptés. Cet appel fut. 
suivi drms tout. le pays. 

Le même jour. le 21 novembre. après l'interdic­
tion elu tassemblement général, les conseils ou­
vt·iers envoyèrent une nouvelle délégation au gou· 
vernement pour transmettre à. Kadar les cinq re­
vendications des conseils : 

1\ Le gouvernement reconnaît les conseils ou­
vriers comme le seul corp~ compétent représen­
tant les intérêts des t rava illeurs dans les négocia­
tions : 

2) Le gouvernement s'engage à reprendre les 
négociations avec les conseils ouvrier!{ le 24 no­
vembre au plus tnrd : 

3) Les huit points définis par les conseils ou­
vriers seront la base des négociations : 

4 J Le gouvernement s'engage à informer la 
presse conformément à la vérité : 

5) Le gouvernement remcttr<J, en liberté immé­
d iate tous les prisonniers politiques et fera rentrer 
les déportés. 

Ces revendications furent complétées par l'an­
nonce selon laquelle si le gouvernement n'appli­
qua it pas le premier point. le 22 novembre. la 
grève !·eprendrait dans les quarante-huit heures. 

On peut supposer qu'un compromis intervint en­
tre le gouvernement et les conseils ouvriers puis­
que. le matin du 22 novembre. on annonçait que 
le gouvernement reconnaissait le conseil des ou­
vriet·s de Budapest comme l'orgll.nP. rt>présentatif 
pour le~ négociations et a cceptait que la radio 
publie ses communiqués. Dans ces conditions. le 
conseil appela les travailleurs à reprendre le 
travail. 

En dépit de cetta annonce, le gouvernement, ou 
le commandement soviétique, fit tout ce qu'il put 
pour 1 endre la situation plus difficile pour les 
t ravailleurs. En plus de la « politique de la faim >>, 
de nombreux membres dirigeants des conseils ou­
vriers, tant de Budapest que de province, furent 
arrêtés, puis relâchés vingt-quatre heures après. 
dans le but de freiner J'activité des conseils ou­
vriers en les intimidant. 

La << défense é lastique » d e Kadar 
Sous la pression générale, le presid ium publia un 

décret. le 21 novembre. sur le fonctionnement des 
conseils ouvriers. Dans le domaine économique. 
le décret admet que les conseils ouvriers seront ap­
pelés « à diriger toutes les activités de J'entre­
prise ». Ceci correspond à la revendication expri­
mée depuis plusieurs mois selon laquelle la 
direction économique centralisée et bureaucratique 
serait remplacée et que l'indépendance des entre­
prises serait reconnue. La planification avait été 
simplifiée et quelques rares indices avaien t été 
conservés sur les cent indices centraux de plani­
fication ancienne <24 juin) . 

Sur ce plan. le décret va assez loin et seul le 
programme des investissements demeure h ors dr 
portée ete:; conseils ouvriers. C'est à l'Etat que re­
vient la déc ision portant sur le pourcentage des 
profits que l'entreprise peut conserver et du pour­
centage que celle-ci doit remettre à l'Etat. 

Même s: une plus grande indépendance avait 
été accordée aux entreprises, cela ne signifie nul­
lement que les travailleurs aient obtenu plus de 



pouvoirs. L'entreprise continuait à être dirigée 
par le Inmeux triangle d'usine : directeur, secré­
taire du parti, président du comité d'usine. De 
ces trois représentants. un seul relevait des tra­
Yaillem::; Oe présiclent elu comité cl'usineJ et en 
priHcipe seulement. Les cieux autres éma!laient 
des autorités : part i et Etat. 

Or. les conseils ouvriers demandent que le di­
recteur soit également élu par eux. Ce qui signifie 
que 1;; vie intérieure des entreprises se trouverait 
enLiérement contrôlée par les conseils ouvriers. 

L'enjeu 
Les conseils ouvriers révolutionnaires semblent 

représenter. dans la plupart des centres industriels 
et des villes autres que Budapest, la seule admi­
niRtration réelle. 

Entre le gouvernement Kadar, réduit au seul 
controle de la capit ale et disposant d'un petit 
appareil dont Feree Muennich dirige le secteur 
police et armée, d'une part, et les conseils ouvriers 
cl':mtre part, la différence de pouvoir est consi­
dérable. Seule la présence de l'Armée rouge permet 
au gouvernement de ne pas étre balayé et d'es­
pél·er fortifier sa position en comptant sur la 
faim et la lassitude. Mais l'Armée rouge (dont les 
effectif!:; d'infanterie ne semblaient toujours pas. 
au 30 novembre, avoir occupé le territoil·e hongrois 
pour relever ou doubler les unités de charsl ne 
peut assurer l'administration du pays. C'est pour­
quoi, sur le plan des activité'> qui ne sont pas 
immédiatement essentielles pour l'U .R.S .S . <con­
trôle des postes stratégiques. des nœuds fe rro-

vuures. des frontières, dzs principales administra­
t ions d'Etat), les comités ouvriers peuvent négo­
cier, avec qaelques chances de succès, avec le 
gouvernement. Mais Kadar s'iugénie iL garantir. 
même sur le papier, les positions « tabous » dont 
il doit assurer la défense pour le compte des 
Russes. Conseils ouvriers partout, mais pas clans 
les chemins de fer ni sur les aérodromes. Ges­
t ion ouvrière des usines, bien sùr. mais pas de 
droit de regard sm· les investissements ! Sacrifier 
l'apparence pour sauver l'essentiel, telle est la 
tactique de Kadar. Dans des limites étroites, mais 
permettant cependant la manœuvre, le gouverne­
ment. l'autorité militaire soviétique. les conseils 
ouvriers poussent. forcent et tâtent. 

En certaines régions (districts de Borsocl et de 
Gamor, la « Ruh r hongroise » ), de véritables 
pouvoil s autonomes se sont con stitués. protégés 
par des formations armées groupées clans les zones 
montagneuses de Matra et de Bukk qui couvrent 
les approches de Miskolc. D 'autres districts indus­
triels et miniers. comme G yiir et Somogy, suivent 
le même chemin. 

Localement, les Russes se font aussi discrets que 
possible pour laisser à Kadar une chance de 
renouer avec le pays réel. 

Voilà ce que l'on peut savoir et qui n'est certai­
nement pas tout, mais qui est assurémen t autre 
ch ose qu'un « retour à Horthy ». 

Louis 1\ŒRCIER. 

Sour ce.; presse hongroise, bulletins rad iopho-
niques, témoignages d e réfugiés, matériel des cor­
re~ponciants de presse E'n Hongrie· 

ANNEXE 1 

Extraits du décret du Conseil présidentiel de la Rép ublique populaire hongroise ou su jet 
des Conseils ouvriers. 

ARTICLE PRE.YIIER 

1" L·h cou~eils ou vriers devront êLrC' d us dan s 
toutes lt>s e n treprises industrielles. commerciales, 
mines. entreprises agricoles d'Etat. y compris les 
~nt1·epriscs ind u strie lles C:c la. M.A.V. 

3 .. Les t ra va illeurs d es bureaux. instituts et ora~­
nisations qui n e fournissent pa<; un travail produc­
tif. et les travailleurs des ch emins d e fer . postes. 
transports publics électriques et aérie ns n e pourront 
JX\.S désign er ete conseils ouvriers. 

3" L'application de ce paragraphe ne concern(' 
p;>s les a:· tisa ns, les travailleurs à d omicile, les agri­
culteur~ et employés d'autres associations qui so n t 
dirigées par d<"s organes élus dans les assemblées 
gén é rales. 

ARTICLE II 

Un comité ouvrier définitif ne peut être élu que 
si les ;~eux tiers des trn va illeurs au moins sont pré­
sents au trava il. 

ARTICLE III 

1· Les membres des conseils ouvriers son t é lus 
par les tra.vailleurs des entreprises, d irectement et 
par vote secret, a u colu·s des réunions d'entreprises. 
Les elections semnt prépa.réea par les comit és syn ­
dicaux des entreprises avec le concours élarg i d es 
kavaillcurs. 

2· Aux élections d 'entreprise, t out travailleur de 
! ·entreprise n le droit de vote il la reun ion, et tout 
travailleur employe dans l'entreprise d epuis au 
moins u n an peut être élu . Le directeur, l'ingénie ur 
<·n ch<:>f <:t le comptnble en chef de l'e n t reprise ne 
peuvent être élus aux conseils ouvriers. Cependan t, 
le d irecteu r participt' a ux réunions cles conseils 
o uvriers E't n 1<:> droit de pnrticiper à la discussion. 

ARTICLE IV 

To utes les catégories d e t ravailleur.-; tloiven t êtrf' 
r c,prése ntées aux conseils o uvriers . Les deux tiers 
d es membres elu comité ouvrier doivent être désignés 
par les travailleurs qui participent directement à 

la production (trava ille urs m::tnuels. cont rem aîtr es. 
techniciens et ingénieursJ. Au cours des élec:tions 
les trava illeu rs devront voter non pour àes listes 
m ais pour d m individus . Les travailleurs ont le droit 
de modifier les listes. c 'est-à-d ire d'ajouter les 
pcr.,onnes proposées par eux-mêmes sur les list es 
initiales . Au cours du scrutin secret, les tra­
vaill eurs o nt le droit cl"e büfer tout nom de 
la liste et d e Je remplacer par un autre. La 
liste des noms des élus aux conseils ouvriers 
doi t être communiquée aux tra vailleurs, autant que 
possible le Jour même d e l'élect ion ou a u plus tard 
vingt-qua.trl' heures a.p rês l 'élection. 

ARTICLE V 
Vingt-q u a.t rc 11eures a.prês l'élect ion nu plus tard. 

Je conseil ouvrier élu devra. se réunir ct désignera 
pa rmi ses m embres un bureau présiden t iel de cinq 
à quinze m embres, un président. un vice-président 
ct un secrétaire. 

En plus du directeur d e l'en treprise, le r eprésen­
tant du comité syndical de l'entreprise. le repré­
sentant de l'organisme de contrôle d 'Etat et le 
repr ésentant du syndicat intéressé peuvent partici­
per aux réunions du conseil ouvrier ~vec <!mit à 
particippr à la discussion. 

ARTICLE VI 
Pour la première période, les membre;, du conseil 

o uvrier seront élus pour un an . La. même pertionne 
ne pourra. être élu e aux fonctions de président plus 
de deux rots. Pour changer un membre du comité. 
une majorité clE's deux t iers des travailleurs SNa 
11êcessaire . 

ARTICLE VII 
!..c présidium est l'organe exécutif elu conseil ou­

vrier par lequ el il est élu. 

ARTICLE VIII 
Le con seil o uvrier a pouvoir de décision sur les 

questions les plus importantes d e l 'entreprise. Il 
d irige l'en semble des nctivltés de l'entreprise. Ainsi : 

1 •· Il assure la continuité du travail p roductif et 
la plus g-ra n de productivité de l'entreprise. 
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:!•· Il ~urveille les salaires ouvriers Pt les clivers<•s 
a lloca ti ons. 

3 " Il a.ssurc l'accomplissement des obligations en­
v<'rS l'Etat. 

4 •· Il veille il cc que l'entreprise remplisse les 
obll~:otions prescrites par le contrat collectif ctres:;é 
en coopération ave: le syndicat et accepté par les 
travalllcurs ct Il ~ide le direct eu r il. m:lintcnir la 
discipline du tmvall. 

5·' Il décide d es plans de l 'entreprise et du !10mbr<' 
des t rn va il leurs. 

6 " Il a pouvoir de décision en cc qui concerne 
la structure de l'entreprise et le fonct ionnement des 
o;·gancs de direction individuels. 

7'' Da ns le cadre de; règlem ent? locaux, il détcr­
nline ! c~ ~ah, ires n1inima et n1aximn !)O\.H' les ouw 

Vl'iPrs Pt les employe~. approuve l'emploi d'ou vriers 
ou d'c•mplo~·és et cn r: n decide des formes de pale­
m ent de l'cntrepr1se ct détermine 1<' dom aine de· 
l('Ur appl !cation . 

8" Il a pouvOir de d éCISion e n cc qui ccncern•· 
l 'u~agc r:c? bénéfices c!.emcunmt à l'entrE'prisc. apre~ 
paiemen t ù l'Etat du pourcentage dont la c!étrr­
mln~ tion sera fixée ultérieurement par l'Etat. 

En conséquc'nce. il fixe la proportion et 1 'extcn~iou 
des sommes du p rofit d e l'e n t reprise qui doivent 
être virée; à 1:1 production. aux investlssemc:1t.<; et 
nu" améliorations sociales et cu lturelles, de même 
qu~ celles qtu doivent être ristournées ~ ux travail ­
leurs sous forme de répartition des bénéfices. 

9" Il fnlt nu gouver nement des propo~ltions con­
cern ant le commerce direct ou les contr a ts d 'rxport­
import. 

ANNEXE Il 

Appel du Comité d'organisation provisoire 
de la Fédération Nationale des Syndicats libres de Hongrie 

1 ) Le comit é d'organ isation provisoire constate 
que l':::ctivlté d es synd icats hongrois a été para­
lysée ces dernières années par la politique r:.t ali­
nienne et sectaire, qui a porté préjud ice à l 'ensem­
ble de la classe ouvrière. les syndicat s n'ayant pu 
intcrv!'n ir comme défenseu rs de l'intérêt des sala­
r iés . Le Comité d'organisation provisoire condamne 
cette lacune, e n affirmant sa \·oJon té de faire re­
vivre les a nc iennes traditions syndicale'>, a fin que 
le m ou vement syndical puisse re1nplir sa vraie mis­
>;iOn, qui est celle de défendre les intérêts d es t ra­
vailleurs. 

2) Les ~yndic:J.ts libres de Hongrie son t des orga­
nes unitaires. soucieux de s:J.uvcgarder les intérêt <; 
d es ouvriers syndiqués, indépendamment du gouver­
nem ent a u pouvoir et indépendamment de tout 
parti politique. Les syndicats libr es approuvent les 
buts ct p rinc ipes énoncés pa1· le nouven u gonvr>r­
ncment national, ces prin cipes étant compatibles 
nvec l ' intérêt général des ou vriers. 

3) Les s yndicats libres de Hongrie sont les bas­
tion s du régime démocratique. Ils entendent parti­
ciper it clos élections libres ct r eprésenter la classC' 
ouvrlèn' a u parlement et dans les différentes ins­
tan ces révolut.lonnalres, tout en conservant Je droit 
de g1·èvc pour étayer leurs revendications. 

4) Les syndicats libres de Hongrie se félicitent à 
l' Idée de la cons t itution d 'organes spéciaux r,ar la 
jeunesse ou vrière . Ils assuren t cette dernière de 
!cUl' appui moral ct m atériel et entenden t lui venir 
en a lde pour la réa lisa tion de ses aspiration s maté­
rielles et culturelles. 

51 Les s yndicats libres approuvent la constitution 
de con seils d'ouvriers. L'existen ce d e conseils d'ou­
~Ticrs assure u n régime d'autonomie. qui perm et, 
voire qui exige, la suppression d es liens bureau­
cratiques. 

6! Notre politique syndicale tend à l'insti tution 
de sr.lalres adéquats. Nous condamnons et entendon~ 
supprimer Je sys tème des normes de production 
exagérées . Nous r evendiquons une élévation des 
rentes de vle lllesse. compte t enu d es années de 

travail. Nous rcvcndicn.tons la suppres"l011 de l'im­
pôt de 4 pour cent Infligé uux époux ~ans enfant~. 
Nous demandons instamment a u gouver nem ent éc 
procéder it une réglementa tion équita ble du réglml· 
des allocations fam iliales. L'institution . par !'Etflt. 
d'un secours de chômage nous parait. en outre. 
nbsolumcnt nécessaire. 

7) Nous entendons procéder à une réduction pro­
gressiv!' de 1 :~ clurée du travail, particulièrement 
dans celles des indust;·ies où le tmvall est pénible. 
in salubre et dangereux. Nous en tendons, en outre. 
~.méliorcr les conditions de travail . en intcrdl~:lnt 
le tmvall de nuit pour les femmes et les jeunùs 
gens. 

8 ) Les syndicats l ibres se proposent de promou­
voir la cons truction d'habitations ouvrières. 

9 ) Les ~yndicats libres de Hongrie proposent H\1 

gouvernement cc qui suit : 
a ) de s'adresser aux gouvernements d'autrC'~ Pttys 

pour J'obtention de prêts à long terme, ceci utin 
d e pouvoir réparer les dégâts subis p en dant la 
révolution c t pour consolider les bases de notrc· 
vie économique. Ils recomm::mden t d'accepter u ne 
a lde économiqu e de tout pays qui n'entend pas 
poser des cond ition s m enaçant l'Indépenda nce d!' 
la Hongrie ; 

h ) de d em ander J'appui des Nations Unies pour 
mninten lr c t d évelopper les réalisations démocra­
tiques, ducs à. la révolution nationa le. 

JO ) Le Comité d'organisation n ouvellement con;.. 
titué n fait part de l'intention des syndicats h on­
grois de quit ter la Fédérat ion syndica le mondlalc. 
Il affirme sa volonté d 'entreten ir des relation s avec 
toutes les organisations syndicales libres intcrna­
tlon nles, nfin de promouvoir ln solidarité ouvrlèn• 
il. l'échelon international. 

V~ Comité d 'organisation provisoire 

de la FécUration n a tionale 

c/ es synd icats l'ibre.~ de H ongrie. 

Au moment de signer le bon à tirer de ce numér o, nous appren ons les d ernie rs é ,·énements 
de Hongrie : la g r ève générale du 10 d écembr e , l'allPCl à la soli<larité ouvrière. 

n falla it répondrl) a u moins par une in it ia t ive a udacie use : LA G R EVE INTER:-.i:\TION.\ 1.1·: 

UE SOLIDARITE : LF. BOYCOTTAGE DES P R O DUITS RUSSES. 
Certes il y a urait e u des résis t a n ces, p e ut-être des bagarr es. Raison de p lu s pour courir le 

risque. C r oi t-on par exemple que s i dan s tou tes les capita les occidentales, penda nt quelques heure;, 
les t ransports étaien t arrêtés, les écoles fermées, les P .T.T. paralysés, les assassins de B udapest e t 
de Moscou n 'a ura ie n t r ien senti ? C'est bien d e dé n on cer la carence de 1'0.:>/.JJ. A condition d'ac­
complir soi-même tout ce que l'on pe ut fai r e. C< Si chacun fa isait ce qu'il doit. rien de plus - disait 
Romain R olland - la 1:-'atalité ne serait p oint. E lle esl fnite d e l'abdication de ch acun. >> 
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Le peuple hongrois est debout 
Ils pleurent, nos bons intellectuels au cœur 

s~nsible; ils pleurent l'âme tranquille. Leurs arti­
cles et leurs discours mortuaires ont déjà enterré 
les révolutionnaires hongrois. Que les maquis 
tiennant dans les réqions de marais et de monta­
qne, que les Conseils ouvriers luttent pied à pied 
contre le gouvernement Kadar. porte-voix de l'Ar­
mée rouge, leur importe moins que la satisfac­
tion du devoir accompli. Ils ont soutenu les in­
surgés par des télégrammes et des messages et. 
pour faire la balance égale, ils ont dénoncé l'im­
p uissance de l'O.N.U., accusé de provocation 
Radio Free Europe. Ainsi pourront-il~ montrer leurs 
archives aux rédacteurs de l'Histoire : ils sont 
parés. 

Car de la tragédie honqroise il ne resterait rien 
d'autre que des cris d'horreur, des indignations 
profondes, des doiqts tendus vers les responsa­
bles, des veux brûlés par les larmes et des âmes 
douloureuses mais satisfaites, ~i le peuple hon­
grois ne continuait, seul, sans intellectuels, ni 
Free Europe, ni O .N.U .. à se battre. 

* *. 

Que devions-nous, que pouvions-nous faire ? 
Deux choses essentielles : propager aux quatre 
coins du monde les faits de Hongrie, répercuter 
les paroles, les appels et les décisions du peuple 
hongrois. Mais e n même temps, frapper l'ennemi, 
l'oppresseur, J'as~assin du peuple hongrois : le 
régime post-stalinien russe. D'une part, dire la 
vérité et faire taire les menteurs. Atteindre J'éco­
nomie soviétique pur un boycott inte rnational des 
produits russes de l'autre. 

Au lieu de ces actions possibles, nous n'avons 
jusqu'à présent que d'intermir:ab!es et combien 
discutables interprétations des événements, des 
conseils a posteriori sur la façon de conduire ·..:ne 
ré volution, et rien, absolument rien sur le plan 
de la lutte contre la dictature ~oviétique. 

Mais le peuple honqrois est toujours debout , et 
se bat. 

Le mot d'ordre du -~oycor, surgi spontané­
ment de la classe ouvnere, en Hollande comme 
en Indonésie, repris en principe par les inter­
nationales syndic:ales, a été finalement remisé 
par les bureaucraties, elles aussi riches de gestes 
philanthropiques, prolixes en lamentations mais 
avares d'actions. 

Le boycot était-il inefficace. impraticable ? De 
la fameuse " Commission de s Douze », désignée 
par la C.I.S.L. pour étudier l'application du prin­
cipe, nul n'a éclairci la question. 

Ce que nous savons, c'est que la Pravda du 
12 avril 1956 annonçait que le commerce qlobal 
de l'U.R.S.S. avait dépassé vingt-cinq milliards 
de roubles en 1955, soit près du double du total 
de 1950. 

Ce que nous savons, c'est que pendant les six 
premiers mois de l'année 1955 (Vnechniaia Tor­
qovlia, janvier 1956), la France a acheté pour cent 
dix-sept millions de roubles de produits et de ma­
tières première~ à l'Union soviétique (! ). Ce que 
nous savons, c'est que l'Angleterre a importé 
d 'U.R.S.S. pendant la méme période, pour deux 
cent quarante-cinq millions de roubles ; la Bel-

gique pour vinqt-deux millions ; les Pays-Bas 
cinquante millions ; la Grèce d ix millions ; l'Ita­
lie, quarante millions ; la Norvège trente-et-un 
millions ; l'Allemagne occidentale vingt-sept 
millions ; la Suède quarante-et-un millions, etc. 

La conférence de J'I.T.F. , réunie d'urqence à 
Londres les 8 et 9 novembre 1956, décidait : 
" Le mouvement international ouvrier ne peut 
manquer de donner une expression pratique au 
soutien du peuple honqrois et à la dénonciation 
de ses oppresseurs. La conférence appelle la 
C.I.S.L. à entreprendre le boycot international 
des marchandises el services russes, et déclare 
que les sections de dockers et de marins de 
l'I.T.F. sont prêts à prendre toute leur part de 
J'action et appelle toutes les autres catégories 
de travailleurs des transports à jouer, de leur 
côté, leur rôle respectif. • 

Le 15 novembre, les représentants de la C.I.S.L., 
de l'Organisation régionale européenne et de 
l'l.T.F. réurüs à Hambourg pour examiner les me­
sures d'aide au peuple de Honqrie, déclaraient : 
" qu'une action ayant été juqée s ' imposer sans 
délais, ils avaient décidé de constituer un comité 
de trois représentants de chacune des organisa­
tions internationales directement intéressées. .. 

Le Comité de la C.I.S.L. se réunissait à son tour. 
à partir du lundi 26 novembre. La décision finale 
nous parvenait par l'intermédiaire des nouvelles 
en trois liqnes, dans les journaux du 4 décem­
bre : Pas de boycot des produits originaires de 
l'U.R.S.S. 

(Et nous allions oublier la déclaration de Ra­
madier et son argumentation concernant les en­
vois de pÉ:trole russe en France. Rie n de. plus lo­
giquement sociali~te que de compt~~ sur l U._R.~.S. 
pour obtenir ce petrole que la pohhque soc10hste 
française voulait proteger contre la menace 
russe en Proche-Orient ! ) 

Mais les Hongrois continuent à se battr_e_. ~t il 
devient difficile de reporter la responsabrhte de 
ce combat sur l'O.N.U. ou sur Radio Free Europe. 

Peut-être les Internationales ouvrières finiront­
elles par deviner que les travailleurs hongrois se 
battent contre l'Armée rouqe, qu'ils se battent 
parce qu'ils ne peuvent plus rien faire d'autre. et 
qu'ils attendent non des pleurs et des messaqes. 
mais- des a ctes de solidarité ouvrière. 

* ""* 
Laisserons-nous le dégoût nous envahir ? Ce 

serait trop facile. Il reste qu'en France comme 
ailleurs, le boycot doit être organisé, conjointe­
ment à l'aide aux réfuqiés hongrois, travailleurs 
pour la plupart. Des Comités d'entente entre 
syndicats libres, F.O., autonomes, C.F.T.C., peu­
vent être créés là où ils ne se sont pas tout na­
turellement constitués. Car le peuple honqrois 
est debout et se bat. Ce sont les peuples libres 
qui dorment. 

L. M. 

( 1 J P roduits pét.roliers, nüne m i de manganèse. m <'­
taux ferreux. produits ch imiq ues et t e intures. boi~ 
ct celluloses. coton . loinc. pelle teries. poissons et con­
Sf'r vcs. etc. 
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Nous publions ci.-après 1111e lettre que nous venon s 
de recevoir d'une jenne Hongroise r éfugiée en 
France devuis de longues années - qu; naturelle-
111ent s'e,ffot·ce de r ecueillir le plus de renseigne­
nœnt s sur l'insu1Tcction. - Ce son t de vivants té­
moignages qu'elle nans ravporte. Cela permet de 
j uqer « l'atmosphère de l'insurrection » : 

Dimanche matin j'ai rencontré des Hollandais 
et des Américains. 

Un des Hollandais (ouvrier de 40 ans environ\ 
venait d 'Utrecht oit il a vu et entendu des Hon­
g rois réfugiés. 

Tl a d'abord conversé avec un cheminot hongrois 
qui parlait un peu l'allemand. Les chemins de fer 
hongroi" possèdent tous une ligne téléphonique in­
dénendante. Dès que le mouvement s'est produit à 
Budapest par relais téléphoniques toutes les gares 
ont été averties. 

Il v eut dans la gare. réunion des cheminots : 
employés des guichets. aiguilleurs. ouvriers des 
,·oies. mécaniciens. 

Tous ont décidé. après des débats assez longs, 
d'arrêter tous les trains. D'autant plus. disaient-ils. 
que certains. toujours remplis de victuailles. étaient 
dirigés vers les entrepôts soviétiques. 

Après 12 jours de grève, ils ont laissé passer deux 
trains de marchandises pour approvisionner les 
villes. Ils affirmaient qu'ils laisseraient tout mar­
cher normalement quand les Russes seraient par­
tis : mais bien partis : de l 'autre côté de la fron­
tière. 

Le 4 novembre. un journaliste hollandais qui re­
venait de Hongrie. écrivait : << A Gyër, il y a un 
Conseil ouvrier maître de la ville. (C 'est une ville 
où l'industrie métallurgique est. très importante). 
Tous les ouvners qui assistaient à ces réunions 
étaient unanimes pour affirmer que tout ce qui 
avait été acquis pendant ces dix dernières années 
devait être gardé. En particulier la nationalisation 
de toutes les entreprises. 

D 'autre part, la moitié du Conseil était contre 
!'!agy et l'autre moitié pour. Les premiers disaient : 
« il ne faut pas seulemen t combattre les Soviets 
mais aussi Nagy, Geroë. etc .. parce que ceux-ci ne 
représentaient pas les intérêts des ouvriers. » 

Ce comité d 'ouvriers gouvernerait complètement 
la ville à ce moment-là. 

Les insurgés ne pouvaient combattre que par pe­
tites compagnies de 4 à 7 personnes. Ils se bat­
taient tant qu'ils avaient des munitions. et qu'ils 
pouvaient tenir, sans manger ni dormir. Ensuite. 
ils allaient dormir dans des caves. Ainsi ils s'or­
ganisaient en trois groupes, les uns se battaient.. 
d'autres se reposaient. et d'autres allaient au ravi­
taillement. Mais pour aller au ravitaillement il~ ne 
pouvaient pas être nombreux ensemble. car il fal­
lait passer les lignes de tanks russes à pieds, avec 
un sac au dos pout· atteindre les fermes ; ils man­
geaient chez les fermiers et rapportaient s'ils le 
pouvaient quelques victuailles pour les autres. 

Lorsqu'ils manquaient d'armes ou de munitions. 
ils en pt·enaient sur les morts. 

Quand je lis Kaputt de Malaparte je trouve de 
tristes analogies avec ces histoires-là . 

Le Hollandais a parlé aus.~i avec un serrm·ier de 
Copiou. dont les propos ont été rapportés dans le 
journal hollandais « Spartacus ». Ce que j'ai re­
tenu c'est que J'insurrection fut précédée de grèves 
déclenchées un peu partout dans le pays et dans 
toutes les corporations depuis deux ans. sans au­
cun lien entre elles. Ils étaient très opprimés par la 
police secrète du parti. 

Mais le serrurier dit aussi que plus de la moitié 
des policiers ont combattu avec eux. Ils ôtaient 
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leurs uniformes qu1 res~emblaicnt assez à ceux de 
la Gc~taoo 1n·ec leurs g.-osses b0t tes cloutées. 

A Budapest, les femmes fabriquaient des d ra­
peaux hongrois. que des hommes accrochaient der­
rière les chars rus.~es. 

Comme les chars russes se suiva ient. le deuxième 
en se rapprochant. voyant un char ainsi orné. ti­
rait dessus. 

On raconte aussi l'his toire des assiettes dont on 
prétendait que c'était de~ explosifs. 

I..es gens les plaçaient en quinconces dans le:; 
rues et avenues où elles étaient vite maculées de 
poussit' re et de boue. 

Au s ixième étage des maisons se tena ient de'­
hommes et des femmes porteurs de carabines. 
Quand le premier tank arrivait. il s'arrêtai t pre­
nant ce.s lignes pour des m ines, tirai t dessus et 
détectait. mais rien ne se produisait. Alors exas­
peres. au ha ut d'un quart cl'hcurc. les Russes sor­
taient des tanks et se découvraient aux Hon:;ro::; 
qui les tuaient à la carabine. 

Un ancien juri~te, employé du régime. affirma 
que les Rus!>es fratern isaient par centaines. 

Les bourgeois et les commcrcants n 'ont réa gi 
qu'à la première victoire. 

Un jeune Hongrois que nous conna issons éta it 
très étonné de voir que dans un journal fran çais on 
parle de Nagy et de Budapest. Il croyait que c'était 
un joumal « clandestin ». 

« Comme ils n'ont pas l'habitude de savoir c<' 
qui sc passe autour d 'eux dans les autres pays ils 
n'imaginent pas que l'on puisse s'intéresser à un 
aussi petit pays qur Je leur. » - c. P . 

L'ENLEVEMENT DE NAGY 
Alo rs que Tito semblait servir la po litique moS<:o­

vite, en condamnant l'orientation du gouvernement 
Ncgy, l'~nlèvement de celu i-c i et de ses amis pa· 
les autorités russes provoque une réoct:on assez via 
lente du gouvernern snt y~ugoslave . 

Nulle surprise dans ce nouveau con tlot entre Mos­
cou et Belgrade. Le communisme nat ional ne nau~ 
opparoit pas comme la véritable libération des peu ­
pl:s colonisés. Mois il est pou r Moscou un dcnger 
très grave lorsqu'il lui fait perdre des positions stra­
tég iques ... même si les hér it!ers de Sta line enviso­
ge:~ient un assouplissement des contraintes écono­
miques imposées aux so tell it<s. Bien avant l'enlève­
ment de Nagy, la polémique ava it repris et nul nP 
soi t quelle en sere l' issue. 

Que ce gangstér isme soit proprement scanda leux , 
qu'il y ait violation cynique des obligat ions diplo­
matique~ et de l'élémentaire droi t des gens, nul ne 
peut le nier. Mois il n 'a r ien de surprenant. En Hon­
grie même les Russes cvoient dé jà déporté les repré­
sentants de l'insurrection qu'il s avaient appe lés en 
négociateurs. 

Et depuis 1945, on ne co mpte plus les enlèvemen ts 
orbitroir~s opérés dons les pays li mitrophes de l'em­
p ire s ta linien. 

Autrefois, des actes beaucoup moins greves J:rovo­
quoient des protestations violentes, tenaces, de tau> 
les hommes libres. La Ligue des Droits de l'Homme 
s'engageait. Des comités spéc ia ux se const ituaient . 

Aujo:.Jrd'hui on accorde aux tyrans q ue leu rs in fa­
mie~ sont l'effet normal de leur tyrannie. 

Il y cura it dé jà pour nous une ob ligation à la­
quelle nous devrions nous conformer, avec une totale 
intrans igeance : ne jamais nous a ssocier, quelles que 
soient le; circonstances, dons une protestation si lé­
gi t ,me so it -Elle, avec des gens capables d'accepter les 
ac tes des gangsters de Moscou. 



Notes d!Economie et de Politique 
NASSER LE REFORMATEUR 

Il y a près de quatre-vinqts a ns , un Egyptien, 
colonel comme Nasser, et, comme lui, issu de 
paysans, Arabi bey, voulut réformer son pays. 
Pour cela, le délivrer des deux sangsues qui le 
:;uçaient, la Cour , avec son cortège de pachas et 
de mercantis, el les usuriers européens qui, par 
le moyen :ie la « Dette égyptienne "• tenaient à 
leur merci les finances de l'Etat. Afin d'y par­
venir. il fonda le Parti National Egyptien, éta­
blit un programme de réformes que Guesde qua­
lifia à !'~poque , d' " admirable "· obliqea par 
de~ soulevements populaires le Farouk d'alors 
à le p rel}dre comme ministre el à convoquer une 
assemblee de « notables " charqée de contrôler 
le budqe t, c'est-à -dire de mettre les tinances 
égyptiennes à l'abri des requins français e t an­
qlai.s, secondés par leurs complices égyptiens. 

C'en é tait trop ! Pa ris et Londres décidèrent 
d' intervenir pour rétablir le pouvoir absolu du 
khédive afin qu'à son ombre, la finance franco­
britannique contnuât de réqner. 

Heureusement pour la France, Bisma rck mit 
son veto à ce que celle-ci, qui venait de s'empa­
re r de la Tunisie, prit part à la conquête de 
I'Eqypte, le m inistè re fut donc. renversé et la 
flotte française qui se tenait prête à intervenir 
dans les eaux égyptiennes dut les quiiter. 

L'Anqleterre e u t ainsi à ir.tervenir seule. Le 
« libéral " Glad~tone fit détruire toute une par· 
tie d'Alexandrie par les canons de sa flotte, com­
me le " socialis te " Mollet vient de faire détruire 
toute 1mP. partiP. de Port -Saïd par les bombes 
d e ses a vions, puis les troupes britanniques d é­
barquèrent sans coup férir et commencèrent cette 
occupation qui vient d e prendre fin au début de 
cette année, cependant qu'Arabi bey é tait en ­
voyé pourrir à Ceylan jusqu'à la fin de ses jours. 

C'est aujourd'hui, exa ctement la même h istoire 
qui recommence ou qui tente de recommencer, et 
pour les mêmes motifs. 

Na.sser est actuellement, comme Arabi alors, 
l'homme qu'il faut à tout prix abattre, parce que, 
comme Arabi, Nasser est un réformateur, un ré­
formateur qui s 'appuie sur le peup le et réforme 
pour le peuple, et que toute tentative pour sor­
tir le peuple éqyptien d e l'abjection physique et 
rriorcde dans laquelle il a é té tenu durant des 
siècles par la domination ottomane d'abord, par 
la domination britannique ensuite, met en péril 
la continuation des privilèges g râce auxquels le 
capitalisme européen peut tirer du travailleur 
égyptien davantaqe de plus-value qu'il ne peut 
en obtenir du travailleur européen. Hier, c'était 
autour d e la Dette égyptienne que se cristallisait 
la d éfense de ces privilèges ; aujourd'hui, c'est 
autour du canal de Suez. L'objectif qénéral n'en 
de meure pas moins identique : empêcher toute 
réforme de l'Eqypte. 

Nasser a déjà détruit la grande propriété fon­
cière ; toute propriété au-dessus d'une certaine 
é tendue en a eu le surplus morcelé, et des cen­
taines de milliers d'hectares ont été ainsi dis­
tribuées aux paysans. 

Nasser a nationalisé de grandes industries mo­
nopolistiques possédées par des Egyptiens, com­
me les sucreries et distilleries, et soumis à un 
contrôle de fait toutes les grandes sociétés, égyp­
tiennes ou étrangères, la nationalisation de la 
Compaqnie de Suez, cet Etat dans l'Etat , n'étant 
que le couronnement d'une politique d 'ensemble. 

. Nasser a lutté contre la plé thore et la corrup­
lion ,burea';lcrati_ques qui étaient le principal vice 
d~ 1 Etat e gyphen en licenciant plusieurs cen­
ta~nes de m1lle de fonctionnaires inutiles e t en 
fmsant chez les autres une g uerre impitoyable au 
bakhchich. 

Il ouvre une école primaire par jour. 
Tout en réduisant le nombre des étudiants 

d'universités, candidats bureaucrates . 
Il a mis un frein au fanatisme reliqieux en ré ­

duisant à la clandestinité les " Frères musul­
mans ... cçlt<l conq réqation politico-reliqieuse 
dont la puissance, avant lui, é tait immense · el 
i,l s'apprêtait, au moment de l'agression sioni'ste, 
a promulguer une loi qui supprimait la répudia­
tiOn de la fe mme par la simple volonté d u mari 
e t qui limitait considérablement la polygamie. 

Eh bien ! c'est tout cela qu'on ne lui pardonne 
pas, car faire du peuple éqyptien un peuple mo ­
derne, ce serait en faire un peuple qui ne soit 
plus taillable e t corvéable à merci ; ce serait 
tuer la poule aux œufs d 'or. 

Voilà pourquoi on l'accuse de méfaits imagi­
naires. Voilà pourquoi Pineau, le radoteur, l'cie­
cuse a u moins une fois par semaine, de « viola ­
lim.s du droit international "• sans jamais spé­
cifier, et pour cause, quelles ont été ces viola­
tions. Serait-ce la nationalisation du canal de 
Suez ? Serait-ce le maintien de l'interdiction, pro­
noncée par les rég imes précédents, du passaqe 
sur le territoire éqy ptien des navires d'un Etat 
avec leque l l'Eqypte e~t en état de querre ? Eh 
bien ! si ce sont là des violations du droit inter ­
national. pourquoi n'osez-vou.s pas le préciser et 
pourquoi, surtout, ne demandez-vous pas que ces 
questions soient soumises au tribunal qui a jus ­
tement é té créé pour définir et sanctionner les 
violations du droit international. le tribunal de 
la Haye ? Poser la question, c'est y répondre. 

Voilà pourquoi. aussi, on fait à Nasser un pro­
cès d'intention : on l'accuse de Vi$ées impéria­
lis tes . 

Il est certes, toujours fa cile de prêter à ses ad­
versaires les intentions que l'on veut. Mais il est 
moins facile de nier les fait$. Or le fait es t que 
Nasser, qui avait une occasion magnifique de 
faire preuve d'impérialisme en cherchant à an­
nexer à son pays cet immense territoire du Sou­
dan qui était possession égyptienne, totalement 
ou partiellement. depuis des siècles et même des 
millénaires, et dans lequel une importante partie 
de la population, la plus évoluée, réclamait son 
incorporation à l'Eqypte, abandonna, dès qu'il 
fut au pouvoir, toute prétention sur le Soudan , 
satisfait seulement de l'avoir arraché complète­
ment à la domination britannique. 

Réformateur à l' intérieur, à l'extérie ur respec­
tueu x du droi t international. tout en usant des 
droits que celui-ci lui reconnaît, respectueux du 
droit de.3 peuples, même " frères "· à disposer 
d'eux-mêmes, tel est donc Nasser, tel que le 
montrent. non ses prétendues intentions, mais ses 
actes. 

C'est aussi cette volonté de réforme, caractéiis­
tique du réqime actuel d e l'Eqypte, qui explique 
la présente division politique des pays arabes. 

S i l'on excepte les pays d e population nomade, 
c'est-à-dire l'Arabie séoudite, entièrement peu­
plée de tribus nomades, et la Jordanie peuplée 
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de nomades §Ur la plus grande partie de son 
territoire, les Etats du Proche-Orient, au point de 
vue politico-social. se divisent en deux groupes : 
d'un côté, les plus orientaux, l'Iran (l ) et l'Irak, 
qui sont des pays féodaux, et, de l'autre, les plus 
occidentaux, la Syrie, le Liban et l'Egypte qui 
se sont plus ou moins débarrassés de la féoda­
lité et tendent à devenir des pays modernes. Dans 
ce dernier groupe, le Liban et la Syrie qui. de­
puis dix ans qu'elle est indépendante, a fait in­
finiment plus de progrès au point de vue écono­
mique et culturel que pendant les vingt années 
durant lesquelles elle fut SOU$ mandat français, 
sont, au point de vue purement politique, en 
a vance sur l'Eqypte, car ils ont atteint le s tade 
du régime démocratique, tandis que l'Eqypte 
n'en est encore qu'à celui de la dictature révo­
lu tionnaire . 

De cette division des pays arabes en pays féo­
daux et pays modernistes, il est résulté deux 
alliances : une alliance entre les Etals féodaux, 
d'une part, et une alliance entre les pays moder­
nis tes, de l'autre. 

Les premier!> sont alliés entre eux, mais aussi 
avec le ur puissant protecteur, l'empire britan­
nique, sans l'appui duquel leurs monarques et 
leurs féodaux dégénérés ne sauraient survivre 
au sein du pacte de Bagdad ; les seconds sont 
des adversaires déterminés du pacte de Bag­
dad (2), parce que le pacte de Bagdad, c'est 
l'Angleterre, et que l'Angleterre, c'est pour eux, 
le retour à l'Ancien Régime, au règne des souve­
rains s erviles, des pachas corrompus, des grands 
propriétaires indigènes et des financiers euro­
péens ; ils se sont donc simplement alliés entre 
eux et voudraient bien, sans aucun doute, ne pas 
avoir à chercher d'appui ailleurs. Ils veulent être 
eux, et, pour cela, il leur faut rester entre eux. 

Mais quand on est la proie la plus recherchée 
du monde capitaliste, il est bien difficile de se 
défendre à soi seul. surtout lorsque l'on n'en est 
encore qu'à l'état de pays " sous-dévelopoés "· 
L'agression franco-britannique vient de le dé · 
montrer d'une façon péremptoire : d'où leurs 
flirts, réservés et simultanés, avec Moscou el 
Washington dans l'espoir de s'assurer l'appui de 
l'un contre l'autre et vice-versa. Jeu subtil e t dif· 
ficile, pour lequel il faut toute la souplesse de 
l'Oriental. mais qui, jusqu'ici, semble avoir assez 
bie n réussi ; c 'est de sa réussite définitive que 
dépend, en dernière analyse, pour le moment, la 
paix du monde, car il est à peu près certain qu'au­
cun des deux molosses n'accepterait de se lais· 
ser totalement évincer de ces territoires dont il 
est inutile de signaler une fois de plus l'impor­
tance, au seul bénéfice de l'autre. 

Cependant, les vieux impérialismes, bien que 
devenus de simples roquets, ne désarment point. 
La leçon qu'ils viennent de recevoir en Eqypte 
ne leur suffit pas. Le Foreign Office s'essaie, 
au moment où j'écris, de faire jouer à l'Irak le 
même rôle que celui que, de concert avec Pa­
ris, il a fait jouer à Israël. Après a voir exploité 

(1) Rappelons que J'Iran eut , lui aussi, son réfor­
matf'ur . Mossadegh , et que c'est parce qu 'il ét a.lt 
réformat eur, t ou t comm e Arabi et com me Nasser. 
que l'Occident s'est tourné contre lui. tout comm e 
la F ra nce et l'Angleter re se t ournèrent contre Arabi 
et se tournen t contre Nasser. ct que comm e d 'Arabi. 
mais pas comme de Nasser. l'Occid en t par vin t à avoir 
sa peau. L'I r a n retomba alors d ans son croup isst>­
ment. 

(2) Bien que elevant très cer tai nement être rangé 
dans le groupe des Etats mod crnlstes. le Liban a 
une politique étrangère' p lus nuan cée que celle de 
ses deux coéq u ipiers. Cela est d û surtout sans doute 
au ra it que la moitié d e la popula t ion li ba na ise est 
chrétien nf' (maronite). 

8-248 

J'antagonisme israélo-arabe, Londres voudrait e x­
ploiter l'antagonisme féodaux-réformateurs, en 
lançant l'Irak féodal contre la Syrie moder­
niste {l ), pour avoir à nouveau un prétexte d 'in­
tervenir pour rétablir la paix, ce qui leur four­
nirait le moyen d ' empêcher la Jordanie de re · 
joindre le camp moderniste, et même peut-être 
de détruire la république syrienne en la fa isant 
annexer par la monarchie iraquie nne. 

Mais la ficelle est v raiment bien grosse ! Il es t 
peu proba ble que Eden et Mac Millan osent re­
commencer le coup du mois dernier. Bis repetita 
non placent. comme on a dû leur apprendre à 
Oxford ! 

LE MASSACRE DE PORT -SAlO 
La capa cité de mensonge des g ouvernements 

a ng la is et françaiê est incommensurable. 
Le 13 nove mbre dernier, Anthony Hea d , muus· 

Ire britannique de la Défense, eut l'extraordinaire 
auda ce de déclarer de vant le Parlement que le 
cihffre des victimes égyptiennes de Port-Saïd, 
militaires e t civiles. était de lOO. 

Bien que moins péremptoires e t moins offi­
cielles, les estimations officieuses françaises 
sont du même ordre de g randeur : quelques cen­
ta ines au plus. 

Or de tout ce qui est rapporté par les obser­
vateurs indépendants, il ressort que le chiffre des 
victimes du terrible bombardement que subit la 
ville et des combats qui suivirent, est d e cin­
quante fois plus élevé au moins que ce lui fourni 
par Head. 

Ce fut d'abord l'un des journalistes de la radio 
française présent à Port-Saïd lors des combats 
qui, interviewé à Paris à son débarquement 
d'avion, déclara dans l'émission du 12 novembre 
de .. Pa ris vous pa rle " : .. le nombre de s tués 
fut au moins de 5.000 "· 

Simultanément, le correspondant du New-Y ork 
Herald Tribune à Port-Saïd câblait à son journal, 
le 11 novembre : 2.000 cadavres d'Egyptiens ont 
é té transporté~ à l'hôpital d'Etat de Port-Saïd, un 
qrand nombre d'autres ont été transportés à un 
autre hôoital, et enfin beaucoup sont encore dans 
les rues. 

Enfin, le Canard Enchaîné, qui est le seul jour· 
nol français qui ne soit pa s un simple organe 
de transmission du bourrage de crânes qouver · 
ne mental, publiait, le 21 novembre, les notes 
d'un reporter, retour de Port-Said qui, pour des 
raisons bien compréhensibles, a cru prudent de 
garder l'anonymat, et dans lesquelles on lisait 
notamment ceci : 

" Le bombardement a été fait le 6 novembre, vers 
17 heures, oar des chasseurs bombardiers francais 
au moyen de rockets. En une minute, toute la ville 
arabe s'est mise à flamber. Combien Y a-t-il de ca­
davres carbonisés sous les décombres ? Ceux QUi con­
naissent le grouillement des Quartiers musulmans 
neuvent l'imaginer. Les Egyptiens annoncent 20.000 
civils tués : c'est sans aucun doute exagéré, mais la 
moitié narait vraisemblable. >> 

Tout cela se irouve confirmé par les vues pro­
je tées dans le s cinémas aux a ctualités, et par 
une photo de l'As>ociated Press, publiée dans le 
New -York Herald, montrant ur. quartier de Port-

( 1) Bien plus ! il semble d 'après certaines d ëp ë­
ches ct certains articles qu'on voud rait lancer mëme 
ln T urq u ie cont r e la Syrie. Alors. d ans Ct' cas, pas 
d e d oute : c'est la guerre. car. pou r des ra isons qu'il 
est inutile d 'indiq uer t ellement elles sont évid entes, 
ln RussiC' ne sau rait la isser la T urquie écraser la 
Syrie. sa n ; l 'attaquer, elle, sa vois ine, Immédia t ement. 
Et alors? ... S I vraimen t nos gouvern ants jouent C<' 
jeu . c'est q u'ils sont tot nlement fous. ou bie n qu'il~ 
veulent une guerre a vec la Russie tout de suite. 
Mais cc serait a lors u ne guerre en tamée dans 1<•, 
pire>; condition s, avec tou s les torts <le ce côté-cl. 



Saïd totalement en ruines : pas une maison d e­
boni ! Ce qui implique la mort de presque tous 
sEo s habitants, éta nt donné que Port-Saïd n'avent 
proliquement pas d'abris contre les bombarde­
ment!'.. 

Les bourreaux de Port-Saïd n'ont rien à envier 
uux bourreaux de Budapest. 

Nous demandions l'autre jour la comparution 
de M. Mollet en Haute Cour ; c'est, en vérité. 
devant un tribunal international qu ' il doit com­
paraître, comme criminel de querre ; qui pis est : 
d'une querre non declarée, ce qui en fait JUX 

yeux du droit international, un simole acte de 
banditisme. · 

AV EZ-VOUS LA MEMOIRE SI COURTE ? 
Notre qouvernement et sa presse font des gor­

qes chaudes de !a déroute des troupes éqyptien­
r.e~ dans Je Sinaï, des soldats se déchaussant 
pour s'enfuir plus vite, du qrand nombre de pri­
so~niers éqyptiens, de la faiblesse des pertes 
israéliennes, etc. Il est vrai. en effet, que les roc­
ke:U; au napalm lancés à la fois des avions et 
des tanks israéliens ont fait « merveille ". De­
vant la perspectivE> d'être brl!lés vifs, les plus 
couraqeux peuvent avoir peur. 

Mais croyez-vous vra irr.ent. Messieurs les Fran­
cais, que vous pouvez vous qausser de cette dé­
route, vous qui avez subi deux " débâcles " en 
moins de trois quarts de siècle ? 

A vez-vous déjà oublié juin 40, alors que pres­
que toute votre armée lut faite prisonnière sans 
coup férir e t que ses restes s'enfuyaient de tou­
te la vitesse de leurs jambes, sans se déchaus­
~er il est vrai, jusqu'aux Pyrénées ? 

Une différence pourtant. et qui n'est pas min­
ce : l'Eqypte avait à se battre centre une coali­
tion de trois Puissances dont le nombre d'habi­
tants et la puissance industrielle étaient plus que 
le décuple des siens, tandis qu'en 40, c 'était 
votre nombre d'habitants à vous et votre capa­
cité industrielle, Français, Britannique.:; e t Polo­
nais, qui excédaient, et larqement ceux de l'en­
nemi qui vous mettait en dérout :;. 

P.lors, un peu de pudeur. si vous voulez bien ? 
L'Eqypte ayant parlé d'expulser quelques mil­

liers de Français, une dizaine de milliers de res­
sortissants britanniques et une cinquantaine de 
milliers de Juifs, le qouvernement français et sa 
presse, se sont élevés violemment contre cette 
action " inhumaine " et ont crié - encore ! -
à la violation du droit international. 

Mais oubliez-vous donc, Messieurs, que c'est 
par dizaines de milliers, qu'il n'y a quère plus 
de dix ans, aussitôt après que les Américains 
vous eussent réinstallés en Afrique du Nord, que 
vous avez expulsé de Tunisie des Italiens et en 
les renvoyant, bien entendu, sans un sou et après 
confiscation de tous leurs biens - tout comme 
c 'est le cas pour les expulsés d ' Eqypte ? 

Et iqnoreriez-vous que lorsqu'ils se sont empa­
rés de la Palestine, les Sionistes en ont obliaé 
les habitants à s 'enfuir par l'incendie de leu~s 
demeures et leur décimation et que 800.000 Ara­
bes palestiniens se trouvent de ce fait , encore au­
jourd'hui, expulsés, non point d'un pays étran­
qer, mais de leur propre pays, dans lequel les 
nouveaux maîtres leur interdisent d e rentrer ? 

Alors, comment avez-vous le front de protester. 
vous Français contre l'expulsion de vos compa­
triotes d'un pays contre lequel vous ê tes entrés 
en guerre sans provocation ? Et comment pour­
riez-vous, vous Juifs, protester contre l' expulsion 
de vos coreligionnaires par le pays qui eut. rien 
que pour son compte, à h éberger deux cent mille 
de ceux auxquels vous refusez le droit de reve-

nir dans le ur patrie et que vous tuez d'ailleurs 
présentement encore(!) ? 

Ici aussi, un peu de pudeur, s i vous voulez 
b ien ! 

L'avez -vous encore plus courte ? 
Vous protestez aussi contre l'enlèvement par 

les Russes d'Imre Naqy, don t Kadar avait qa­
ranti la liberté et la sécurité. Qui ne protesterait 
contre un tel manquement à l'honneur ? 

Mais oubliez-vous qu'en enlevant moins d'un 
mois auparavant, ben Bella et ses compagnons 
auxquels le sultan du Maroc avait qaranti la 
liberté et la sécurité. vous vous êtes rendus cou­
pables, les premiers, d'une semblable saloperie ? 

Sera-ce donc toujours vous qui aurez à donner 
a ux successeurs des Mongols l' exemple des pires 
crimes : de la forfaiture. comme de l'aqression ? 

Constatations 
Les événements dramatiquEs que nous venons 

de vivre eurent l'avantaqe, comme tous les évé­
nements dramatiques, de mettre en p leine lu­
mière cer tains phénomènes qui, jusque-là. se te­
naient plus ou moins dans la pénombre. Siqna­
lons-en quelques-uns en raccourci. 

DEUX CAMPS ET SEULEMENT DEUX 
Je ne sais s'il y a encore des qens qui croient 

à la " troisième force " , en tous cas, ils doi­
vent être bien décus. 

Le désir d'avoir une politique indépendante. 
c'est-à-dire indépendante du Département d'Etat 
a certainement été l'un des motifs qui ont poussÉ. 
Eden et, surtout, le vaniteux et vantard Pineau 
à entreprendre leur folle e l crim inelle équipée. 

On en voit le résultat. Non seulement nos com­
pères ont é té incapables de mener à bien leur 
en treprise, non Gcukmenl ils ont dû l'arrêter à 
la première sommation de Moscou, mais les voilà 
maintenant obliqés de se présenter à Washinq­
ton la corde au cou et le chapeau à la main 
pour prier qu'on veuille b ien cesser de leur fa ire 
la têt0, qu'on accepte de las recevoir. e t surtout 
q u'on leur lasse J'aumône d'un peu de pétrole ! 
C'est dire que. plus que jamais, sur tous les ter­
rains e t en tous lieux du monde, Washington dé­
cidera, et que Pari:; et Londres n'auront qu'à 
suivre. 

Car il y a deux camps et deux camps seule­
me nt. celui de l'Amérique et celui de la Russie. 
Le sort du monde dans tous les domaines, y 
compris le sort même de la classe ouvrière dé­
pend de celte question : sera-ce l'Amérique. ou 
sera-ce la Russie, sera-ce le capitalisme privé ou 
sera-ce le capitalisme d'Etat qui vaincra ? Tout 
est fonction de cela. il est d onc naturel que tous 
se qroupent en fonction de cela. 

Même les travailleurs. Déjà, la division du 
mouvement syndical entre deux qrandes cen­
trales, l'une inféodée à Moscou, J'autre liée à 
Washinqton, le montrait nettement ; les événe­
ments de Budapest l'ont démontré d'une manière 
bien plus éclatante encore : les ouvriers honqrois 
ne pouvaient se libérer, en tant que classe, qu'e n 
se battant contre Moscou, el ils n'auraient évité 
la défaite qu'avec le secours de Washinqton. 

Les pays ou les qroupements qui se préten­
dent encore neutres sont simplement ceux q ui 
n'ont pas encore décidé auquel des deux camps 
Us se rallieront. 

C'est dommaqe, mais c'est ainsi 1 

( 1) 48 réfugiés palestiniens d'un camp d e Ga" a 
ont eté tués le tl novembre par d es soldats israéliens. 
ainsi que dut l'avouer ben Gourion à la tribune du 
P~trlemcnt. 
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Guerre civile ou guerre étrongèTe ? 
Nous avons souvent insisté sur ce fait qu 'il y 

c: guerres e t guerres. Qu'il y a des guerres pure­
m~::nt impérialistes. comme celle q ui vient de 
p rendre fin : il s 'y aqit simplement de s'emparer 
de territoires qui ne vous appartiennent pas ; 
c'est du pur brigandage, sans aucun inté rêt 
du point de vue social. 

Et puis, il y a des guerres de l'issue d esquellès 
dépend, non point seulement l' extension d'un 
Etat ou la diminution d'un autre, mais aussi le 
sort même des populations de ces Etats et la 
structure social<~ que ceux-ci devront prendre. 

Autrement d it, il y a des g uerres é trangères 
qui sont, autant que des guerres étrangères, des 
révolutions, puisque ce qui y est en cause n'est 
autre que le régime politique e t social lui-même. 

Les événements de Hongrie apportent à cette 
tht!se une éclatante confirmation. Car comment 
vt;;ut-on y distinguer ce qui y est naticna! de ce 
qui y est social ? Ce sont des Hongrois qui se 
battent contre des Russes. Donc querre é trangère. 
Mc:is si ces Hongrois se battent contre les Rus­
ses, c'est parce qu'ils ne veulent point du régime 
politico-social que les Rus!!es leur imposent. Donc 
querre sociale. 

G uerre étrangère, querre social<~, les deux 
guerres en Hongrie sont inséparables, et elles le 
seront sans doute autant ailleurs, dans les évé­
!1ements d'amplitude encore plus g rande que 
nous sommes amenés à vivre. 

L'héroïsme des uns et la peur des outres 

L'héroïsme de.s Hongrois - qui le nierait ? -
a é té extraordinaire ; il semble avoir dépassé les 
possibilités mêmes de l'homme. C'est le premier 
em;eiqnement de la Commune de Budapest. 

Mai.3 celie-ci a comporté un second enseiqne­
ment non moins manifeste : elle a mis à nu la 
peur des autres, la peur des O ccidentaux. 

Quoi que l'on se raconte !)our s'excuser, il 
n'Gtait qu'un seul moyen d'aider ces héros, c'était 
cie leur e r..voyer des a rmes et des hommes. 

Or personne n'a même seulement osé y son­
qer, car, instinctivement, par peur, chacun a 
reculé d<:!vanl le risque. 

Cela rappelle étrangement la situation de 1937, 
lorsque le !)euple espaqnol. peuple héroïque lui 
aussi, eut à combattre ses propres totalitaires, son 
Rakosi ou son Geroë, qui s' appelaient alors 
Franco, et que, par peur d'Hitler, Blum et son 
gouvernement de front nopulaire. fermèrent la 
frc:11ière des Pyrénées, interdisant tout passage 
d'hommes. d'armes e t d e muPitions vers l'Espa­
qnf) républicaine, cependant qu'Hitler el Musso­
lini expédiaient, eux, canons, avions et corps ex · 
péditionnaires aux assassins de la liberté . 

Aujourd'hui aussi, notre " qrand cœur " dé­
borde à l'égard du peuple honqrois, comme celui 
de Blum à l'égard du peuple espaqnol, cJe sym ­
pathie, d ' admiration, de solidarité, etc. , mais, 
par peur de Moscou, nous laissons les tanks 
ru~ses ê tre les seuls dans les rues de Budaoest. 

On sait cruelles ont été pmu !a France, et à 
bref délai, les conséquences de la peur qu'elle 
a ressentie en 37-38 e t de sa onlitique de " non­
in!crw;ntio!1 " ; r:uisse la peur que l'Occident 
vient de moPire r et sa non-iP.tervention en H0n­
qrie, ne point comporter oour lui, un jour pro­
chain, les mêmes conséquences ! 

Barricades et cockta ils 

Voici lonqtemps, au moins une cinquantaine 
d'anné~:s, qu'il a été reconnu par tous les révo­
lutionnaires , comme une évidence qu'on ne dis­
cute pas, que le temps des barricades était passé 
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Dans les années 1900, alors que le souvenir de 
la Commune n'était pas encore mort, c'était ce 
que chacun croyait devoir !)roclamer ~ie~ h;.mt. 
et les quelques anciens ccmmunards qu1 vivmenl 
encore é taient les premiers à le faire. Avec les 
armes à tir rapide, tl surtout à cause des g ran­
des percées faites dans le vieux Paris (le plan 
Haus!;man), il n'y avait plus place, disait-on, pour 
l'insurqé. 

Les journée~ de Budapest obliqent à révis~r 
celle affirmation. A deux reprises les insurges 
de Budapest ont pu maintenir le combat durant 
des jouméea entières. Au total. ça fait , plus qu? 
les Trois Glorieuses ou que les Journees de fe­
vrier, à peu p rès autant que la Semaine San-

~=~- . ' Et ils ont tenu contre la plus pUJssanle armee 
du monde ; ils ont tenu, non seulement contre 
des Lebel. des mitrailleuses, des canons de 75, 
mais contre l'arme qui apparaît pour J'homme à 
pied, comme ln plus terrible : le tank. 

Or cela a été possible parce que, p récisément, 
les tanks se sont révélés tout particu lièrement 
vulnérables aux coups cie3 insurgés. L'un del:' 
journalistes qui vécurent les journées de Buda­
pest raco:1ta à la radio, à son retour, qu'une cen­
taine de tanks russes furent détruits au moyen 
du fameux " cocktail Molotov " (bouteilles d'es­
sence qu'on enflamme), lancées la plupart du 
temps par des enfants, si bien qu'à la fin les 
Russes n'osaient plus faire sortir un tank qu'es­
corté à droite et à qauch e par une colonne de 
fantassins. 

Certes, malgré les cocktails, l'insurrection c 
été vai!1cue, mais il faut sonqer qu'elle a vait de­
vant e lle l'armée d'un empire de 200 millions 
d'hommes. Une insurre ction qui n'aurait eu affaire 
qu'avec les forces armées de son propre Etat 
aurait pu, sans doute, au contraire, vaincre aussi 
facilement qu'en 1830 ou en 1848, à condition, 
bien entendu, que les conditions nécessaires à 
toute révolution eussent été remnlies krdhésion 
d'une qrande partie de la populatior , sympa­
thies dans l'armée, hhoïsme des combattants, 
P.fc.). 

En tous cas, le tank, désarmai:;, n'est p lus un 
épcuvantail : 

Devant toi, misère sauvage, 
Deva~t Ici, pesant esclavaqc, 

L'insurgé 
Se dresse, le cocktail chargé. ( l ) 

RAISONS D'ESPERER ... ET DE DESEPERER 
I'ai. vu récemment dac!' je ne sais plu-s auel 

journal une photo de Trafalqar Square le jour 
de la manifestation contre l'aqression britanniquP. 
en f.qyote. Ln place était noire de m~mde, de qens 
qui acclamaient les orateurs et huaient Eden. 

Cela m'a remémoré un autre meeting de Tra ­
falqor Square. tenu il y a un peu plus d'un demi­
siècle. auquel j'assistais. C'était e n août 1899 
exactement ; la querre du Transvaal commen­
çait. Agression aussi typiquement impérialiste 
que l'actuelle agression contre l'Egypte, faisant 
preuve du même cynisme et de la même lâche 
té : on :;'a ttaquait à un peuple peu nombreux et 
faible auquel 0:1 n'avait rien à Œprocher. si ce 
n' e:;t qu'il dét«:<nait des riches~es (l'or remplo-cant 
id le canal) dont on voulait s'emoarer. Deux 
qu..,rres ont rarement été aussi comparables. 

E'h bien ! les q roupemenls $OCialistes britanni­
ques d'alors, notamment la Social-Democratie Fe-

!ll Pour les jeunes militants. Ql'i n"ont été accou­
tumés à entendre dans les réunions que « la Mar­
seillaise ». signalons que C('S vers sont le refrain de 
« l'Insurgé » de PottiPr. oü « Il" froid » a été rem­
placé par « Je cocktail ». 



deration Oe Labour Party n'existait pas encore), 
avaient convoqué un meeting à Trafalgar Squa­
re, un dimanche, pour protester contre la guerre. 

Or ce jour-là, comme l'autre jour, il y avait 
beaucoup de monde à Trafalgar Square, mais 
c'étaient uniquement de.s conire-manifestanls. Des 
contre-manifestants qui injuriaient les orqanisa­
eurs du meetinq, debout sur le socle de la s tatue 
àe Nelson, leur lançaient des projectiles, etc., si 
bien que ceux-ci durent bientôt descendre sans 
avoir pu placer un mot. J'eus beau faire le tour 
de la place, je ne trouvais pas le moindre qroupe 
qui soit contre la guerre du Transvaal. ou, du 
moins, qui osât le faire paraître. 

Lss temps sont donc changés. En 99, un 
peuple unanime à quelques unités près (socialis­
tes et quaters), en faveur du brigandage impé­
rialiste ; en 56, la moitié, au moim , des Anqlais 
se c!!·essant contre le briqandaqe. 

Motif d'espoir. 
Par contre, en 1899 il n'y avait pas dans le 

m o11de entier un seul socialiste qui ne se dres­
sât contre tous les brigandages impérialistes, 
qu'ils fussent le fait àe son pays ou d'un autre, 
tandis que, maintenan t, c'e§t. en France, un qou­
v ernement socialiste, soutenu par la p resque 
unanimité de son parti, qui non seulement a p­
prouve le briqandage, mais en a l'initiative, et il 
s e trouve deux autres gouvernements socialistes, 
ceux de Belgique et àe Hollande, pour, sinon l'ap­
prouver explicitement, du moins ne pa~ le dé sap­
prouver, parce que les pays qu'ils diriqent sont, 
e ux aussi, des pays à colonies ! 

Motif pour désespérer ! 
Ou bien faut-il simpleme nt conclure de ces 

deux faits que, depuis cinquante an~. le oeu ;.:le 
a nglais à proqressé , tandis que le peuple iran­
ça is et ses voisins, ont, eux, effroyablement ré­
qressé ? 

POURQUOI DIASLE ! NE PAS ACCEPTER ? 
Le 22 novembre, devant l'assemblée q énérale 

:les Nations Un ies, Shepilov, ministre d<=s 1\f!a i­
strangères de Rus:=ie , Et la déclcra.tion solennelle 
~~=~ : . 

Nou s di sons a ux ch efs des Puissances occiden t ales : 
auss itôt oue vou s aurez retiré vos troun cs de l 'A Ue~ 
magn e occidentale . aussitôt nu e vous aurez liou id é 
vos bas es militai res, aériennes et navales en territo i­
res étran ge rs, nous retirerons aussi nos trOU I>Cs des 
pays oll el les sont station nées en vertu du traité de 
Varsovie. 

La proposition est catéqorique. Pour une fois 
e lit! est ne tte et claire . Elle n 'e st susceptible d'au­
c ~..~ l H:: double ir:tc::r;réta tion. 

Alors on se demande comment les déléqués 
des Puissances occidentales n'ont pas sauié des­
su:; 1 Commcmt il s n 'ont pas p ri.s Shep ilov au 
mol! 

En acceptant sa propo5ition, Us dé livraient im­
médiatemEnt Hor.g rie , Pologne, Roumanie , et sans 
doute Allemaqne de l'Est, de l'occupation russe ; 
ils redonnaient à l'Europe entière son indépen­
clcnc-e. Et ils m~ l'on t pa s lait ! 

Pourtant, ies a vantages militaires qui résultent 
pour l'O.T.A.N. de l' existence de bases étranqè­
ras, sont ridiculement faibles à côté d es avanta· 
qe-s poEtique s e t militaires qu'auraie nt donné la 
lib~ralion de r Eu.rope centrale ot ori e:a ï:a l'2 . 

Ce ne sont pa s , en effet, les quelques divisions 
américaine.s e t cmqlaises stationnées en Al!e ­
maqne qui peu vent ê tre considéré es comme un 
obstacle séri<=Jux à une marche en avant des in­
nombrables bataillons russes, d'autant que la 
nouvelle armée allemande va bientôt fournir des 
effectifs à peu près équivalents à ceux qui au­
raient été retirés, et d 'autant surtout que les ar ­
mées polonaise et hongroise constitueraient une 

profonde couverture pour le:? armées de l'Elbe 
et. du Rhin. Quant aux bases aériennes et autres, 
il était facile d'y substituer aux soldats améri­
cains les soldats des pays dans lesquel!; elles 
sont constituées (l). tout en y laissant le matériel 
américain (avions, bombes, e tc. ). 

Le silence par lequel on a répondu à la propo­
sition russe est donc incompréhensible ! 

On a beau chercher, on ne voit comme seule 
e xplication que celle-ci : l'Occident, et tout par­
ticulièrement l'Amérique, ne veulent point de la 
lib ération des pays d'au delà le rideau de fer. 

Pour quelles raisons ? 
R. LOUZON. 

P.S. - Il semble. au moment de m ettre sous ores­
se. nu e la petite intrigue nu e Paris et Londres étaient 
en tra in de mener en Irak et en Turnuie. dont il est 
Cl'-'estion ci -dess us, ait fait lons feu. Il a suffi nu e 
Washington déclare pu'bliciUc me nt c1ue I'Amé~ique 
qust ion ci-dessus, ait fait lons feu. Il a suffi oue 
empêcherait toute asression contre un Etat du P•o· 
che-Orient nuel ou' il soit et d 'où ctu'elle vienne -
ce nui vis~it évidemment les agressions co ntr.e la Sy­
rie - pour nu e tout rentre dans l'ordre - au. moins 
momentanément. 

( 1 ) U ne perte sèch e serait celle s eu lement des ha­
<es s ituées e n d es pays incapables de s'en servir, tcb 
que la Libye, l ' Am-hie Séoudite, l'Isl a nd e, e tc. Mais 
il serait s i f ac ile de les réoccuper en quelques heu res 
de vol ! 

« Sup;>ression de l'cutorité du g~uverne­
ment du Coire sur la régio n de l'isthme », t el 
~st' le progromn1c de ic firtcnce française . .. 
Comme brigandage , or. ne saura;t rêver 

mieu_x. 
Jules G~~SDE (4 août 1882 1. 

UNION DES SYN DICALi STES 
ASSEMBLEE GE NERA!..t 

JEUDI 20 DECEMBRE 1956 
à 18 h. 45 

ORDRE DU JOU R 
. Fremic r bilan (activii é des ccrcies premiè re 

brochure : dif·fusion e t situation financière ). 
2. Quest ions d'organisation. 
3. Pb n d'z travail immédiat. 
4. Questions diverse~ (à la disposition des assis­

tants). 

r~cus c omp tons su r la présence, non seulem en t de 
ceux que nous avi ons rencon t rés dé jà à la f in de 
septe mbre, mois sur de nouve a ux c ama rades qu' in­
té rcss;; no t re e ffort de g rou pement et d e trcvo i! en 
commun. 

No us espérons y voir d e nomb reux ébén istes d u 
Fou bou ·g, parm i ceux qui nous ont dé jà rejoints ; 
nous espér8ns de plus nom bre ux m é tallu rgis tes. Su r­
tout, nous pensons que - après les t rag ique s évé­
nements du mond e ouvri er de l'Est e uropéen et les 
dures leçons q u'ils co mporten t - de s ca mara d es d e 
la C.G.T. , p lu s nombreux , viendron t t ra vailler a vec 
nous. 

Q• •e c ha cun de nos camarad es s'y emploie ' 
Pour 1 ~ Co mité p rov isoire de l' Un ion 

des syndica li stes : R. Guilloo é . 

SAMEDI 22 DECEMBRE 1956 
à 15 he ures 

SALLE DES SOC IETES SAVANTES 

PAUL BARTON 
cmcie n sec ré tai re de la C.G.T. tchécoslovaque 

parl era de 
« La Résistance ouvr ière, ses forces e t ses moyens. 

dan s les pays du glacis soviétique » . 
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PROUDHON ET LA CHARTE D'AMIENS 
J 'ava ls reçu de Th. Ruyssen, d e Gren oble, une 

lettre à. la suite de l 'envo i de notre brochure. J e 
l'avais communiquée à Monatte qui m e répondit Je 
21-11-56. 

Th. Ruyssen, il. qui j'avais adressé sur le rôle des 
technicie ns et sur J'oubli d e Proudhon des obser­
vatiom; familières O. nos lecteurs, m 'écrivit à nou ven u 
le t er-12-56. 

J e crois utile de publier les deux lettres de Ruys­
sen et celle d e Monattc. Elles ont l'avantage d e 
poser d es questions dont l'actualité nous empêche 
de débatt re sérieusement. Il n'est pas mauva is que 
ctcux a nciens - également respectables - nou s 
obligen t il de salutaires méditations. - R. H . 

Grenoble, 2 novembre 56. 

VOIL8 m'avez fai t grand plaisi r en m'envovant le 
souveni1· de la Cha.r t e d ' Ami ens. I l est toujours bon 
de rappel er d e te lles affirmations. 

Ce n 'est pas à d i re que ce vénérable t exte ne 
date pas d e plus d ' ttne mani ère ; il. porte la marque 
elu temps, il a v ieilli , comme moi. comme nous tous. 
Je ne pense pas q u'on le maintiendrait t el quel 
s'il était remi s aui om·d'hui en discussion . Le capi ­
talism e, lui aussi , a évolué, notamment en Suède 
et aux Etats-Un is. Et surtout la classe ouvrière ne 
·peu t plus, d e nos i ours, se carrer dans son « splen­
dicle i solem ent » ; elle doit tenir com 11te d e cette 
réalité de nos ;ours, la techn ique. sinon la tech­
nocrat ie. Sans techniciens qualifi és. p r esque totts 
issus he rs de ses ranos. la classe travailleu se ne 
peut prétendre ci prendre en mains la oestion de 
l'éco'IU!mie et je n e vois pas d 'autre issue èt la 
si tuation ac tuel le que dans le rapprochement du 
trav ai l et de la techni que. Gagner les techniciens 
au. socialisme et au svndicalisme, c 'est peut-étre 
une t6che plus efficace et moins épuisan te que les 
querell es i nternes du monde ouvrier. 

J ' ai tu avec mélancolie t' article d ésa.bu sé de P . 
il1onatte. J'y ai trouvé avec intérêt les noms de 
militants que i'ai connus : Niel, Jouhau x et sur­
tout l 'excellent K euter. 

Puisque i ' ai cett e occasion de vou.s écri re . j e 
voudrais vous poser u ne question. 

Depuis quelques années, j e m 'occupe iJea1tCOU1J d.e 
Proudhon ; j'ai préfacé et annot é deux volum es de 
la réédit ion de ses œuv res chez Marcel Rivi ère et 
il va p araitre bient ô t , dans la méme collection, un 
vo lum e sur ta « Pensée religi euse de Proudhon ». 
rédigé par moi, contenant beauc01tp de texte~ ott­
b liés ou m éme i nédi t s. 

Or, i l m'intér esserait de savoir si le ncm d e Prou­
dhon a encor e quelque crédit dans le m on de ou­
vrier : ou est-il totalement 01tbli é ? Ce serai t 
grand domm oae ! 

Dans l'espoir d ' une prochaine réponse, ;e v o11S 
assure, mon cher Hagna1œr, d.e mon cordial d é­
vo 11.ement. 

• • * 

Th. RUYSSEN. 

Mercred i 21-11-56. 

L es re m arq1œs que t e / ai t Ruyssen méritent ré­
J lexion et d iscu ssion. 

Evidemmen t, les technicien s ne peuvent êt re lais­
sés de c6té et i gnorés. Il f aut se souvenir que leur 
m.ouvem en t à ses débuts a été im1nûsé par des tech­
nicien s animés d 'esp rit svnd.icat ist e. Rappelle-toi 
l'U.S.1'./ .C.A ., p uis ta F édération des tech niciens ; 
mais tandis q 1te l es t echniciens syndicalistes étaient 
les p rem i ers à d énon cer le clanger de la t echnocra­
tie, i l taut bien con stater que cadres et technic ien s 
s'éloignaient de la c lasse ouvrièr e, de ses p r éoccu­
pations et de ses esp érances 1JOttr for m er une cn uche 
adverse. 

R uyssen a tort. il me sem ble. quand il d it que 
les techniciens son t isstts p rincipalemen t, sinon e.c­
clttsivem ent, de la cl asse bour geoise. Beau co1t P vien­
nent des r an gs ouvriers. C'est d'a ilLeu r s l'un des 

ecnl maoes dont souffren t n os m ilie11.r svndicattx. 
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Q11ant à Proudhon, i l subi t ttne éclipse clans le~ 
mtlie1ll: ouvriers comme dans les milieux i ntellec­
tuels. Jadi s. les anarchistes, au moi n s l es meille1trs 
d 'entre 1WltS, le lisaient encore. P lu s t ard. <les r e­
vues comme Pages libres av aient amené les Sl/ndi­
calistcs ci lire la Capacité polltlque d es classes o u­
vrières. M ais au101trd'h1ti le contre-coup de la fai llite 
du socialiste étati que ci la mode r usse c/evra it r ame-
11er à Proudhon. 

Demande donc à R-uvssen com ment i l se /ai t Que 
l<l nié di lion chez Rivi ère t raîne si lam entablement. 

Cette rééd i tion commencee avant 1914 est com.mt! 
ctbanclomtée, alors qu'elle devait être suivie d'un 
raS8ernb lement de La correspond ance, de 1cct1tre plu~ 
/cteile ct peut-étre plus profitable. 

Je v ais attendre avec i mpatience le volume q u 'it 
annonce sur la Pensée religieuse d e P . Je n e serai 
pas seul sans doute. 

Bonne po ion ée de main s. 

l'v!ONATTE. 

Grenobl e, t m·-12 -56. 

J 'al trais voulu repond r e plus tot ci v o tre l ettr e d t t 
19-11 q ue i'a i lue avec intérêt ct w o/it elle 
m 'expliq ue très bien v os i ntent ions qui ont tout e 
ma S1/ ln1Jathie . De t o1tte manièr e, vous av ez bien 
fai t de r emettr e à j our ce t exte historiq u e q ui n'a 
pas perdu son act ualité. 

Je su is h ettreux de v oi r que VOl tS n 'excluez pas 
La coll.aboration des ou·vriers et d es techniciens. Je 
reconnais d 'a i lleurs avec vous que ceux-c i subissen t 
t rop souvent et passivement l 'attraction des ca1Ji· 
tal istes auxquels i ls sont liés par une com m u11auté 
évi<ten te d '·intéréts. et aussi, chose très important e 
à mon avis. de culture : celle-ci cr ée entro le., 
c lasses des barrières moràles d i ff ic iles à franchir. 
Cependant j e connais quelques ingénieurs encore 
j eunes qui sont aussi conv aincus que vous et mol 
de la n é/aste emprise du capitalisme et n e rép u­
gneraient nullement à 1me entente avec les tra­
-vaillc1trs manuels. Je croi s qu'i l 11 aurait beaucoup 
à ja ire dans le sen s de cc rapprochement . 

Je m 'attenc!a·ls à votre r éponse au su; et d e Prou­
d hon et pensais bien que son ncm est à p eu p rès 
ou blié auj ow·cl 'hui dans les m i lte11x syn dica list'JS. De 
ces d eu x prophètes, Proudhon ct Marx, le second 
est de beaucoup le plus cl air voyant . Proudhon n'a 
au cun sens de la solidarit é internationale du m onde 
du travail ; bien lotn de préconiser l e dépassement 
de l 'idée de nation, il cnvisaoeait u ne d i slocation 
des orands Etats et le repltement 3ur de petites 
ou movennes commu nautés dan; lesqt telles l'indi­
vidu serai t moins écrasé ; et, par-dessu s, une v aoue 
« f édérat ion » qu'il n ' a j amais bien d éf inie. 

La collection des œuv res de Prouàlton, publiée à 
la libr airir. Marcel Rivière, 31 , rue Jacob , à Paris-6'. 
comprend 17 torts volumes. Deux vol11mes a11xquels 
j 'at contri bué, vont paraître très prochainement 
1) le Pri ncipe f éde.rati/ ; 2) la Pensée reli.o iettSe de 
Proudhon. J'ai collaboré au premier. te second e.~t 
t out entier de ma main . 

A vous bie n cordialement . 
RUY SSE N. 

A PROPOS DE 
<< L'ACTUALITE DE LA CHARTE D' AMIENS » 
Si nos omis pe uvent être satisfaits de lo diffusion 

de notre brochure, ils peuvent ê tre mécontents des 
conditions maté rielles de cette diffusion. Qu' ils nous 
excusent ! Notre c,.dministrotion dépend de lo bonne 
volonté de qu elques camarades. Tout fo ire en d e ­
hors de son propre travail, cela n'est pos le moye" 
de taire vite, encore moins de foi re b:en. 

Nous prions instamme nt nos correspondants cfin­
d ique r toujou rs sur les t •lons des mandats, s' il s'agit 
d'une commande cu d 'un payement après e nvoi. 

Que tous ce ux qui ont reçu des colis de propa­
gondc nous répondent, soit pour nous rembourser, 

soit pour ref use r. 



Propos de fin d'une 1 

annee lourde 
Nous r.'ovons guère parlé de la crise que le dr::!me 

hongrois a provoquée au sein de la C.G.T. 

Des syndicats cégétiste s on t réagi dès les premiè­
res semaines de novembre . Des synd iqués ont d échi­
ré leur carte ou l'ont renvoyée à leur syndicat. 

Plus significatives encore sont les élections des 
c nse:ls d'entreprise. Partout la C.G.T. a perdu des 
voix et des sièges dons des proportions allant de 1 5 
è 50 pol.!r cent. 

L' EXIGEANTE CONSC IENCE DE CLASSE 
Convient-ils de célébrer comme une vi:toire, ces 

reculs cégétistes ? Ce qui nous étonne, c'es t qu'ds 
ne soient pas encore p lus impor tants. Sons doute, les 
é:ections prafessionn~ lles ne sont-elles pas détermi­
nées exclusivement par le climat politique . On vote 
souvent pour les délégués e n p lace. On vote aussi 
pour io C.G.T., ~oree qu'elle fait le plus de propa­
gande. 

Au lendemain des journées de Berlin de jum 1953, 
un re:résentont du C. I.O. américain me di~oit (< qu' il 
ne fallait pas consacrer toutes ses forces à la pro­
paggnde antic ommuniste . Ce lle -c i devient vaine , si 
les ouvriers communistes ou sympathisants ne réagis­
sent pas spontané m ent contre Jo répression des grè­
ve s d e Berlin )}. 

On touche peut-être ou fend du problème. Il y a 
son~ doute la monstrueuse imposture stalinienne. Il 
est incancev:ble que des ouvriers en oient été si 
longtemps dupés, qu'ils ne posent mê me pas de ques­
tions, à propos des grèves de Berlin au de la grève 
générale de Hangriô . Mois leur discrétion e t leur s:­
lence ne prouvent-i ls pas qu'ils se sont déjà répon­
du, que convaincus du mens: nge de la p ropagande 
posl-s'o:inienne , ils ne veulent pas s'exposer aux 
dangers de la controdi:tian .. . et qu' ils s'en fauten t ? 
La $O!idarité interr>atianale de c la sse implique des de­
voi rs aussi redout cbles à connaître que durs à a c ­
complir. Les sages (< anticommunistes » qui nous re ­
prochent notre fidé lité aux méthodes d'action d irec­
t" ne peuvent-ils comprendre que le ur « sagesse » 
favorise les agitateurs pos t- s ta liniens, aussi bien en 
c limentant leur démagogie verbale qu'en neutralisant 
les masses ouvrières ? 

VOIE DE GARAGE POUR LES POST-STALI NIENS 
Ma 's il y a cependant une a utre couse à l'insuf­

fi s:.mc: du rec ul stali n ien. Car pour que la C.G.T. 
subisse passivement la colonisation par !e Parti, en­
cor<? fout-il que les « colonisateurs » se tie nnent 
droit au « garde à vous 1 ». 

Nous avons connu en août 1939 une période ou 
m J ins aussi redou table pour le Parti, lorsque le pac­
te Hitler-Stal ine tomba, sons avertissement, sur la 
tê te des chefs figés dons la fermeté belliqueuse. Qui 
a suivi sur :es faces ahur ies de sta liniens zélés le j:;rü ­

cessus de l'i ncrédulité à la stupeur puis à la stu;: i­
dité silencieuse pouva it espérer une rupture presque 
to tale entre les chefs e t leur public ordina ire. En in ­
t·ecdisont la presse communiste, en imposant la cen­
sure - avant la guerre -, on sanctionnant les com­
munistes avant même d'entendre :eurs explications, 
Daladier offrait aux agents de Moscou le bénéfice 
d'une clôture préa lable de tout débat. Outre que la 
clond: stin ité laissa it circu ler les interprétations les 
pl us singulières du -par ti, l'a rbitraire maintenait ou­
tour dL' parti ceux qui ne voulaient pas se garantir 
par le rer>iement. 

La politique franca- c nglaise, la po:itique Lacoste 
en Algérie freinent aujo urd'hui de la même manière 
la dispe rsion stalinienne. 

On a ouvert aux post-staliniens la voie de garage 
qui leur permet au moins de mettre leu rs machin;s 
a t'abri. 

Ce qui fait encore admirablement les affaires de 
Moscou, c'est la nouvelle vogue d 'ont i-américonism" 
qui coule plus d'in justice que d'aberrations. Or Ra­
ber t Lacoste a joué :à encore un rôle d e provoca­
teur . En dén: nçont à la tribune du Sénat les (< in­
trigu :os américaines », en inte rd isant l'Algérie à lr­
v:ng Brown, représentant des syndicats américains. 
en se gaussant - comme i l vi:nt de le faire - du 
p~uvre Faster Dulles ... 

Ce n'est r:;as le gouvernement américain - bafoué 
d'abord, puis sollicité - qui compte le plus en cette 
affaire . C'est l'opinion publique américaine, celle 
même qui semb le la p:us favorab le à la consolida­
ti on de l'all ;once atlantique. Or, c'est bien la po lit i­
que L~ccst: - respomoble aussi du coup de Suez -
qu i inquiète le plus les me illeurs omis de la France. 
Et si ceux-ci reviennent en ce moment, c'est parce 
que l'évacuation de I'Egypte leur semb;e annoncer un 
tou mant de la ç:alihque françoise en Afri que du 
Nord. Nous n'en sommes ç:os assurés. 

Lacoste cédera-t-il ? Ceux qui le connaissent bien 
s~vent qu'il dédaigne quelque peu ces démocraties 
où l'on dé libère avant d'agir. Courageusement a nti­
hitlérien, il l'était plus par patr iotisme et par loya­
lisme que par opposition intransigeante ou système 
totalitaire. Ses complaisances d'avant-hier pou r Sta­
:ine , d'hiu et d'cujourd'hu i pour de Gaulle attes­
ten t son res;-cct « des hommes forts ,, parmi lesquels 
il doit se ranger maintenant. Nous n 'irons pas jus­
qu'a le suspecter de servir Moscou consciemment . 
Mais par son ac t ion, i! a contrarié très forten1ent la 
d ;ssoc iotion du parti stal inien. 

ARGUMENTS FABRIQU ÉS 

La politiqu: Lacoste a favor isé la dérobade des 
« cocas ». Mais nous en sommes à lo seconde re­
prise . L'ardre de Moscou impose désarmais de fabri­
q uer un n:>uvel amalgame d'ennemis de l'U.R.S .S. et 
de la Révo luti on où !es colon ialistes franco-ang lai s 
e t 1: s impérialistes américains se mêlent aux ;nsur­
gés « f ose istes » hongrois. 

Il parait que ce la prend encore. On éprouve quel­
que honte à réagir, alors qu'on a pprend aujourd'hui 
( 10 décembre) : la grève générale hongroise, l'ap­
pe l direct à la solidarité ouvrière, la proclamat ion de 
la la i martiale. 

Le~ documents que Mercier apporte en ce même 
numéro de !a « R.P. " devraient suffire . Fout- il 
d'autres faits, d 'autres arguments ? 

Il fcut bien frapper sur le clou, puisque l'on s'obs­
tine dans io confusion dogmatiqu e. Même chez ceux 
qui regrettent ou condamnent l'intervention russe ... 

Ecoutons les sin istres avocats de Moscou : 

1) Le mouvement populaire hongrois a urait ét.! 
utilisé par les forces réactionnaires et fascistes pré­
parées à l'action :-nilitaire, et les g rands propriétaires 
dépossédés. 

2) Le peuple hongrais a condamné les atrocités 
commises dont les militcnts communistes furent vic ­
times. 

3) Les bombardements aériens, les 
reprochées aux Russes seraient dément iEs 
tatation des faits. 

4) L'or mée soviétique a été appelée 
vernement ouvr ier et paysan. 

SUR LES (< FASCISTES HONGROI S >, 

déportations 
par la cons-

par ie gou-

Passons ra pidement sur les deux dernie rs << argu­
ments ». La dernière formule est exoete da ns son 
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1gnom1nie, si l'on remp.oce gouv.:!rnement ouvn er e t 
poysc n par « Gaulei te r >> imp(,sè par l ;~ Russes et 
q ui appelle l'armée sov.é t ique , comme l'officier su­
balterne réclcme des ren fo rl"s à son chef hiérarchiq ue. 

Il n 'y a pas e u de bombardements aérien s ~ Et 
pou r couse... l ~ s tanks russes c irculai e nt dons les 
rues de Budcpest et sur les routes hongrOISes. Mo i"' 
n,e;· les déportations a u jourd'hu i c'est paLISSer l'in­
farriC jusqu'à i1 1nconscience. 

i 1 est v. ai que la foule déchc:nee a massacre les 
« mi .' tonts commun•stes >> ... c' ~s t-à -dire des poli­
ciers du ' ag ime. On a fait mieux ic1 lors de la Ll ­
bé(Qtion. La haine popu laire ignore le~ ménagements, 
les d1stinct1ons, les précautiOns qu'imposent lo Jus­
t ice ~ere111c et le Dro it des g Ens. Mois ce qui a p ro­
voque cette ho1ne forcenee, ce son t des années de 
ierron : me « à fro 1d », systématique et discipliné. 
En 1 b:sO. Auguste Barb1 r cèl~·brai: dé;a la Liberté, 
a ,forte , femme aux puis:so,1te s mumchcs qiJ~ Ycut· 
qu e n 1 embrc;~;;c avec des bras rol!gi:; de ' a"9 ,, 
On ne cède pas à ce roman ti sme dél irant, en r:réfé­
ront enccre cdte femelle gioneuse ou bou rreau à ca­
gouie, anonyme et Impossible q u i torture et tue avec 
i'cutomot •sme d'un robot. 

Mo1s ii est encore nécessolfe d'msister sur « le> 
fl:.ci~ t cs hongro:s » ... 

Faut-.1 roppe!er : 

, . i) que nen ne ,ub>~st e, 111 en Hor.g. 1e, 111 ,:, 
1 c t r~ngcr des « UOIX tlécnées " sor te de SS hon-
grois ' 

21 que presque tous les hommes pol 1tiques hon­
grc;s qui passaient - à tort o u à raiSOn - pour 
complice> d' H itler ont été exécu tns en 1945 · 

3 J q ue les c:odres de l'armée- e t la pol ie~ hon­
~ro1se fu rent épurés, _liqu1dés et rempio.:é~ par de, 
r1ommes, de 0oscou des l 94 5. Et cependant :a po­
l,ce _e t _1 o;.mee ont portrc1pé, dons leur gr,nde ma­
JOrite, c 1 111surrect1on ou se sont pour le moins vo­
lontairement neut ra lisées. 

-Il que l'ém1grotion hongro1se est composee don< 
'a gra nde mojonte non de gen~ de « Horthy , mo1s 
de md1tants des port1s ~ociol i s te, dé mocrate, iibérol 
et des syndi:o t~ o~vriers. 

. 5 1 q ue i'ém gro t io11 hongro1se n'a jom~i s réclom n 
~e retour à l'œ1c1en régime ; que lo réforme ogroir~ 
~'guro' t ou prcgrornme des par tis soc io l1 stQ e t pey­
sa,,, 1nte rd1ts par Horthy, 1quidés 5llf l'ordre de Sto­
l:n !ors de la seconde étape de la colonisot icn russe 
, . 6) que si le cardinal Mindsz enty p re nd lieure de 
ncro; populaire pour avoir été tor turé par le~ s tali­
ni ens .après a vo ir é té empri sonné par les hit lériens. 
1~ mo;onte du clergé a collaboré plus ou moins sin­
cerement àvec la dictature s to 1inie nne. 

7) que dès l 945, les instructions du chef stalinien 
Rokos1 ordonnaient d'accueillir dons le pa rt i commu­
n is te, to us les « petits nazis >> à la petitesse .. . « re ­
la :.'ve ». L.~ 10 février 1948, Ko vocs, outre chef s to­
lm,en ?e 1 epoque. reconnaissait qu'o n avai t ai nsi dé­
doucne <~ des officiers réactionnaires, d'anciens diri­
g_eonts d orgon,sot1ons fascistes et des agents de la 
rcoct1on >>. 

S?n~ doute, , lors du procès Rajk a-t-on réservé la 
molcd1ct1~n retrospective a ux serviteurs de l'onc1e n 
m ,n,stre de l'Intérieur. Mo is c'es t bien dons la mé­
thode de_s jésuites de Moscou : recrute r des fripoui.­
les a u zele garant, pa r un dossier secre t 
. Lorsqu'en 1948. il o fallu désigner 1~ chef de la 

IE_GOtlon hongroise à Moscou, le gouverneme nt russe 
n lmpcsc -t-11 pas M. Szekfu, ancien directeur de la 
" Revue. hongroise », « g lor ificateur pa ten té d u 
co~ser~ot1sme p:: lit ique >>, théoricien réputé dt> l'an­
t isemi tiSme. 

La. pr~pog~nde hongroise à l'é tronoer ne fut - e lle 
POs d1ngee (! est-e:le e ncore ?) par M. Ivan Boldiz­
sor, onc1en redacte ur du journal « Nem zoti Uzsog >> 
o:gone ,du haut clergé légitimis te, thurifé ra ire du ré~ 
q111"\e feodcl de Horthy, juif qui échoppa longtempsi., 
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aux persi::u tions g ràce à la souplesse de son éch1 ne 
c t de sa conscie nce. 

SOULEVEMENT OUVR IER 
Mois à quoi bon s'oppesont~r sur le role de n cm­

breux survivanrs du noz 1sme dons << ics démocraties 
popu la ires >> ? 

Les post-stol;niens reconnaiSSent que ie soul~vc­
ment fu t popula ire à l'or igine . Po;;ula ire ? Ouvr ier c ' 
révo:ut1onno~rc. C'est démont ré par la spontan.:ik 
-- ct lo pers ; renee - des greves. Et ouss1 par lo 
formot1on tout aussi spontanée d;; véri tables Sov1ets 
(cv sens h1stor.que et non actuel d u mot). 

Mois le gouvernement Nagy aurait été débordé sur 
>O drùite .. Formule a ussi sonore au'obsurde. Cor 
cette géogroph ;e parlementaire ne s ign ifie obsolum-n: 
rien dons un pays e n ebullition. 

L:J v.;ille de l'agression russe, le 3 novembre, un 
ret:.résen tont off1ciel du gouv; rnement Nogy affir­
mait « qu'a uc .. ne concession ne sera faite e rl ce qui 
concer ne la réforme agraire, la natianalisatioll ries 
usir~es ct le~ conquétes sociales. Le gouvernem ent ne 
tciét-cro p ?S fa r ~s!o:..~rotion du c apita lisme e n Hon­
grie >> . 

D'ailleurs, ce q u 1 com;::te essentiellement pour nou ; 
c'est la vo !o nté de; : uvri"s et ouss1 la volon té des 
t rovoilleurs ogncoie:; q:;i ont sons nul doute chasse 
les bureaucortes des us:~ees nat ionalisées et des ter­
res ccïcctivl~ées. Récction so luto~re. 

T ito éons ~on discours du l 1 novemb re l 956 -
dons lequd d jus t ifi e l'interve ntion russe sons l'op­
prouver - confirme Implicitemen t no tre t hèse : 

« Une révolte justifi ëe, un e insurrec ti on di rigée 
contre u r.; c clique au pouvoir, s'est transformée en 
une insurrection de tout !c pe uple contre le socio­
li~m e c t contre l'Union sovié t iq ue. » 

r-Jous sommes avec T ito con tre les c liques post­
>tolin;enr.es. l·Aois nc us sommes avec tout le peuple 
ho~eg;o i s contre .e t:ti sme : socia lism_ d'E tat et con­
t r~- Tito o lk: intermi ttent de l'U R <, <,_ 

Il ne su ff i t pas de prouver que les « fascis tes >> 
n'on t j')ut~ o!Jcun rôle dons l'insurrection. Il fou t pro ­
cl : rner -- ce qui est strictement éxoct - que lo re­
vclution fu t d.:c:e:nchée et animée jusqu'à son terme 
~01 les ouvners (flanqués des é tudian ts ct de quel­
que> ir tellcc iu : ls) e t que c'est justemen t parce 
(lu'ell~ fut ouvrière qu'e l:e fut écrasée par les hit­
lnriens de Moscou. 

Uè.5 H:!RITIERS DE LENINE ET DE TROTSKY 
AV t:Ç LES RtVOLUTIONNAiR ES HONGROIS 

Ce qu1 conf.cme notre thèse c'est l'attitude de nos 
camarades d ~ la « Vér ité l> et de " l' Ecole é manc l­
r-ée ». Il r.e sero1 t pas exact de ouoli fie; cel!e-c1 
d'o•gone trotskyste comme celu i- là. Mo is il n'est pas 
tendancieux de dé celer dons ses colonn:s de sérreu­
sse infl uences trotskystes . 

No us avons os~ez souvent reproché à ces camo­
rodes le ur ~ec torisme, leur surenchèr: " gauchiste , 
pour ne pas :eur a ccorder les qualités de leurs dé­
fauts, c'est -à-dire une f idé lité q uelque peu intron­
s'geon te ou b::.lch~visme te l que son passé légendai­
re le mon tre. Qu 'ils oien t salué l'insurrection hon­
qroise comme un nouveau « l 9 l 7 >>, c'est un é lé­
men t d'appréc ia tion qu i n'est ~os nég l1geohle . 
On dit mêmo que l'inspiration des ouvr iers hon­
g rois se ropproch: pl us de leurs conceptions que dl'~ 
nôtres. Mois nous nous re ncontrons avec eux, sens 
aucune gêne !JOUr reconnoitre que lo voie révolu­
tionnaire pas5e par l<:>s ruines de la bureaucrat ie sto­
•inienne. 

CONTRE L'APPA REI L 

Un ortic ls de P. Lambert paru dons la « Vente , 
du 9 novembre 1956 apporte que lques lueurs sur la 
formation de l'appareil, sur le recrutement des ca­
dres. 

Le perman ent (c'est vro1 pour la C.G .T. comme 
pour le parti) n 'es t ri en en dehors de l' opr-oreil .. 



« lequel dépend des services secrets de Moscou » . 
Il évol ue dons un monde fermé, où il n'est entré 
q u 'après de sérieuses enquêtes, où il es t soumis à 
unè surveilla nce constante . Il parle à une tribune 
~ous le feu des pro jecteucs. Mo:s le Part i di , ;;ose de 
l'éclairage. Exclu du pa rti , le permanen t re tombe 
don;, l'obscur tc to tale, quand « il n'est pos calomnié, 
sali, vidé d ons tous les se ns du terme, boi~é moro­
lcmznt >>. 

Si l'on veut é tudoer les cad res de la C.G.T. o u les 
organe~ du P:::rto se.an les normes ord inoi res, on fla tte 
à la su rface des choses. L'essentiel, c'est l'appare il . 
Qu: les ce llu :<!s wient de vér itables pa ssoires , que 
!Es synd ica ts se vident a u se regonflent dons l' :ner-
1 ie - Moscou n 'en est pas a tteint. Il n'est même 
po, exc lu que les plus avisés des C:ictateurs russes 
·nc linent à se méfi er de syndicats solides, d'un par ­
ti fortement constitué - même soum is à leu r obé ­
J:cn:::c. 

A l'orthodox ie fidè le , en pré tère l'ignoranCE; et le 
corrl•p tion. Cc qui es t es~entie l , c'est de ga rder l'o;:: ­
par~i l. 

Une opposol ion d: ns :a C.G.T. peut èt :e tol.:rèe 
prov•~o~rement ; e lie peut mème être « fabriquée >> 

d on,; les deux sens du mot . Pour être efficace, dura­
blement, d lw fout s'o;;poser à l 'o :;por~il. Seuls, ceux 
q u1 o nt vécu l'cxpénence de la C.G.T.ü. sov=nt ce que 
ce la représen te de mobil ité, de vigi ~once, d'enduron­
Cê e t d'en durciss ement. Et les syndiqués finissent par 
voter << ove: leurs JOmbes », en fuyant les syndical s. 
I l sl'f fit à l'appa re il de go·dcr !e tir ::: ir rempli de cor ­
tes et de timbres tout neufs. 

Du i 9 2 1 à 19 3 5, 1::: C.G.T.U. avait p: ut-étre 
perdu numériqu ement près de 500.000 membres, e t 
rorninalemen t p:·esque tous ses prem iers ad hérents. 
L'o r.;po re il << oilégé » o pu s'adopte r à l'uni té de 
1936 et capter la moss: de la ;; romot ion de 1936. 
Tondis q~1e les militants des successives oppos it ions 
cherchaien t :e repos et la re traite. 

L'expérience ne se renouvellsro pas fa talemen t. I l 
n 2 kut pas s'y soumettre s i on ne l'a pas vécue. 
M: is il foui la connoitre pour ne pas la rev1vre. 

SI MPLIFICATIO NS INUTILES ... OU NUISIBL:OS 

En ce tte fin d 'année lourde, si l'on peut éprouv<:r 
que lque angoisse - quelque honte Ol•ssi - on s~ 
rEtrouve peu t- ê tre :: lus encouragé qu'ou terme des 
d ix ons de po •x .. . brûla n t=. Les choses ont emptré. 
Mo is ce la remue de plus en p lus du : ô té des hom­
mes d 'Occid!'nt. lf'suff:somment ? Dangereusem ent ? 
Va inement ? On a le droi t de le craindre. Mais le pi r~ 
c 'est encore l' immobi lité .. . 

La cn se d e la C.G.T . ne pose pas de nouveaux 
r:roblémes. Elle souligne simplement d'un trait fc rt 
1:: réc:s~ité d'une act ion ouvrière qui ne peu t p lu~ 
se tl'"' ir dans les limites nationa les. Nous n e nous 
jugeons pas qualifiés ;::our en fixer les object ifs ct 
les co~oc tères . Mois no us pouvon s repé rer les s logan' 
QUI genent le regroupem ent eff icace des m il itants 
ouv, icr s e t révo lutionna ires. Un s · : gan es t nature l:e­
ment simple, souvent démagogique. Peut-être est -i l 
plus nuis ible encore lorsqu' il concl ut des schémas 
s implificot~ urs réali sés par des camarades aussi sé­
rieux cians leurs é tl•des que fe .·mes dons leu's idées 
c·t courageux don~ leurs actes. 

Sim!'lificotion q uont ou rôle de f'O.N.U. -
Une -:rode de bote'eurs qui amusen t le po;;ulo. 
tond1s aue !es b rigan ds impéric!iH:s s'en tenden t ou 
font se ba tt re .. . :es outres. Une caricature de démo­
cr: tie o ù l'Arab ie séoud ite donne des lecons à la 
France. T cut ce la es t partiellement vra i. Mais c '~st 
d é jà que lque chose que les br:gands imr ério listes 
<oien t ob li gés de ru~er avec l'opinion publi;ue intcr­
notianolc. C'est justem~ nt la démocratie qu i ex ige 
l'é'!nlité d e~ pc rtic:ipants. 11 es t vrai que le peup c 
de l 'Arabie séoudite n'est probablement pas consu l­
t é, q uand son représentant vote à I'O. N.U. Mois ce la 

ri falla it le dtre ... avan t. Suhordon11;r l'odhésron a 
I'O.N.U. ou respect des liber tés fondamentales. Ac­
corder à I'O.N .U. l' autorité nécessaire pour interve­
nir dans les affaires intérieures d'un Etat, lorsque 
des m ir.orités sc plaigne nt d'être brimées ... même des 
m inorrtés a siatiques ... ou africaines. 

Ce n 'est pas oci qu'on nourr it des illusoon s, qu : nt 
à t'O.N.U. Mois on regre tte ce q u'elle r.e peut fo ire , 
non ce qu 'elle fai t ; on ne l'ottaqu<: pas pour ses 
po>l llon;- relot ive rr.en t justes- su r Suez er sur lo 
Ho.,groe, on se plaint plutàt de son impuissance lc rs ­
qu '., ll= s'oppose 0 ,' uroe Ue$ deux grondes ):UISSOnC•> 
mond iales . 

Simplification quant au nationalismes, qu' un in ­
ternationa liste ne peut tolérer. C'e>t p::rtiellemenl 
vrai. Les in ternationali stes d'a utr efois ne s 'offir ­
lr:o ien t pas syst-'mot iquement host iles ou réve il des 
nationo l1tés o,::p rimé<:~. Il tout di stinguer ;,e lon le 
-rode de l'évo lut ion. Le nationa lisme d 'un Algér ien , 
d'un Tunisien, d' un Marocain réc.ome l'égo lit .à e ve<. 
u n Fronc015 un Europè on, un Américain . Le no tio­
n a l ;~me de 'nombreux Fronçais - même classés à 
g: uch .:! - rée le me la supériori té du Fronçais e t cn <. 
à l' niu~ l e persécut ion lo rsque le monde ent1er ne 
veut pas servir les int é rê ts de la Fronce .. . ou plutô t 
d.~ 1ntérét5 françois. 

Sirr.;;lificc tion quant ou rôle d ' un Nosscr, quali ­
fié por les uns d ' Hitler en réductio n - por d'outres 
J 'au thentique <éYolutionnoire. Et c 'est peu t-êt re 
•.,okment vrai et pc~ même contradicto ire. Moos 
H i l ~>r seul n'exp.oque pas !o victoire hitlé rienne, cou­
<rl' ra · 'e diktat de Verseilles et l'imt:uissonce du s-­
c ia ll~me allemond. Hi t ler, comme Mussolin i, comme 
1':'' ~ tG i i niem . comme Mao Tsé Toung, se révéla par­
fo is di fcoc 2mcnt ont icopi t o!iste. Qu'impor te ·' C<'S 

c c tr tcur; ~ub;, ti tucn t à l' oxpbitotion féoda le ou co­
~, ,~o is i ~ , t.: n L E: X;J:oit : tion d'au tant plus lo urde que 
Iou le résist: ncc a é té anéant ie. 

Simplificat ion que> nt ou rôle des trust s pé tr oli ers 
dont les appé tits provoquent les conflits . C'est cor­
liell : m>?n t vrai , d'ur.e vérité qui dote quelque peu. 
Dcpui, qui' i- r·1nr:·r. Dc !o'~ i a éc-it '' la Guerre elu 
r .: t role , , des peuples se sont déve!op;::é~ . des no­
l ions <e sont consti tuées. Aux Eta ts-Unis le trus t o 
re..,con t ré des résistances souvent victorieuses. Et le 
marché mond ,::d du coton attire l'attention de Wosh­
irghn b' r"' r.;'us que le~ prétentions des pét rol•e rs. 
Avo·•:er comme Rcssinie r dons le << Monde libe r­
tc:-re .> ·cl_ ce m: 's. q ue les Etc>ts-Un·s soutiennent 
Nasser afin de soumettre I'Euro;:e à lo volont é des 
pé tro liers américains c'est sim plifier dongereusem~nt 
une a ffaire où s'enchevêtrent de multiples in térêt s. 
D'cutont o lus que toutes les sociétés pétro l1ère-. 
groupen t des capi taux de toutes notions. Des Etc> ts 
ont nationa lisé cu tent é d e nationoli , er leur Inclus­
h e pé tro lifè re : le Mexique o pu conclure a près 
1'-pérotion un acco rd avec les Etats-Unis . L' Iron s'est 
heurté à l'oppositi on victorieuse d e l'Angl et erre. La 
Ro~·mon ie a vu son ièétrole noti ono li sé .. . ou profit ex­
c:l u ~; if de l'U.R.S.S. 

LE CHO!X AVANT L'ACTION 
L'actia '1 ne veu t-P.IIe pas des mob' 1e~ pre!:« donc 

llne s implification des conceotions ? Mois le <chtbmo 
favo·ise ~auvent l'abstention , même :'abdication da r ­
tri na'- . Discréditer I'O.N.U., cond~mner les notiono­
lio."''"S. t'rCurl• re ou qlori f1er Nasser, d~nonce• les IJé­
trol·ers c t l' im-::érialisme oméricoin , c'est é lever lt>s 
cbiPc ti f< à des hauteurs ou rles dista nces inocce~­
sibles. 

L'ac tinn ne simp lifi< oos svstémo t iqunrrn t Ell r> 
rt.,ni<i t d r-s ob jec tifs qu'elle peut atteind re. La classe 
O'lv•ière irterno tionole oeut intervenir e r core e ffico­
cQm-:: nt r">u • r·.;ve'1i r I<Os c - nflits d• r MoyPn-Orie"' t 
"~'r•Jd•e les problè'11es ~ocioux en Afrique du Nord 
c t pn Eqy~ te. dé fe,.,dre le oeuple hon grois e t tous les 
rc•11' le~ no::rimé~ par le Moloch moscovit e. 

Il suffit 1:nur chois ir de regarder d- ns le m onde 
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entier les vrois ,,olétoircs - ceux qui ne possèdent 
strictement rien; pos même un métier, pos même un 
orpent de t e rre. I l suffit de vouloir que para llèle­
ment à une ind ustr ialisation un iverse ll e fatale c t sa­
lutaire, se déve lopç:e un mouvement ouvrier libre ca­
pable de défendre l'homme contre toutes les mo­
chines techniques et politiques. 

ACTUALITE DE NOTRE SYNDICALISME 

L':.Jffoire hongroise justifierait à elle seule le titre 
de not rs broch ure : l'Actualité de lo. Cha rte d'Amiens. 

Cc n'est pas seulement parce que la grève géné­
rale a retrouvé, foce aux blindés russes, son visage 
iégendoire et tragique. C'est aussi parce que les spi­
rituel les plaisan teries que provoquait mon appel à la 
spon tanéité cuvrière ne se renouvelle ront plus ; que 
leu rs out :urs sont aussi émus que moi .~: r la spon ­
tanéité indén!oble, ou parfum héroïque d'une révo­
lution q ui a dispersé de son premie,- sou ff le t·outes 
les savan tes analyses sur l'asservissement définit if 
des co lon:es s ta li niennes. 

Mois c'~s t en Fronce qu'il fout actualiser la Charte 
d'Amiem. afin de souligner l'ind écenc: des mili tan ts 
pour qui lo trDgédie hongroise reste une « affa ire 
poli t ique » hors de la compétence des syndicats. 

A Am iens le syndicalisme révolutionna ire ovoi l 
rompu cvec la politique de parti, non par neutra ­
lisme apo litique, mois pa rce que l'émonci-poti c;n de la 
classe ouvrière ne peut dépendre d'opérat ions ~o: i­
ticiennes. 

L2 message d 'Amiens . pc r -dessus les frontières, 
s'adressait aux ouvriers du monde entier. Cinquante 
ons après, les prolétaires hongroi s nous répondent et 
nous aurions la lâche té d' interrompre brutalement le 
dialogue, afin de ménager de confortobl:s pos itions 
corporatives. Si nous n'avons pas - hélas 1 - le 
pouvoir de por tici ç;e r à leur combat, nous avons à 
po urchasser ici les complices de leurs ennemis . C'es t 
de la polit iq ue ? Certainement. Celle que menaient 
le> lrovuil leur> puri> 'ens de lu Première Inter ­
nai ionole. les ouvriers de la Commune, les promo­
teur ,_ americains e t françois du Premi=r Mai, les ma­
nifestants parisiens déchaînés pa r l'exécu tion de Soc­
co e t Vanze tti . Lo Charte d'Amiens en reste l'ex­
pression la plus é loquente. S'en réclamer pour justi ­
fi= r sen abstention dons l'affaire hongroise, c'est se 
rava ler ou rang des chré tiens q ui beni s<;cn t le cr ime, 
ou nom de l'Evangile. 

Nous qui evans toujours associé le syndica lisme 
universitai re en son inspi ra tion or igine lle au syndi­
ca li sme ouvrier de 1906, nous ép rouvons un senti ­
ment d 2 légitime fierté en entendant sur l'affaire 
hong roise . les représentants de notre syndicat et de 
notre fédérat ion. 

La declaration de Foresti er , secré tai re général du 
syndicat des Instituteurs, au dern ier congrès fédéral 
jus tifi :o por son s tyle la phrase fina le du Manifeste 
de Ch:Jmbéry : Sois un homme, puisque tu d'ois foire 
des hommes. 

Foce aux robo ts du ~ost-stalinisme. Forestier s'es t 
é levé ou-dessus de toutes les obligations de sa fonc­
tion offici elle . Il a a ffirmé notre solidarité avec le 
peup!e hongrois, notre mépris de la sous-humanité 
st a linienne, en homme et en éducateur dont le syn­
dicalisme porte toute la conscience mora le. 

Et c'est cette même chaleur humaine q ue je sens 
dons les déclarations de militants ( 1) du bureau no-

( 1 ) J e voudr:>is citer mes ~mis d e la Seine : Cous­
tai, Robardet. etc ... J e nommerai aussi Ruff. secré­
taire général du Syndicat de l'E.N. parisien. Un 
agrégé qui a su se tenir au-dessus d~ l 'esprit de 
caste. Un s yndicalist e révolutionnaire qui n'a jamais 
cach é ses idées pour garder sa p lace... pas même 
~on adhésion à F.O. Ce sont des mil itants comme 
lui qu i ont ét é frappés par l ' invraisemblable décision 
elu bureau confédéral de F .O ., en 1952. 
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tionol et de la soction de la Seine qu i, plus modeste' 
et plus réservés habituel lement. ont tenu, cette foi s, 
à dire tout ce qu'ils v:::.u laient di re, tout ce qu ' ii fol­
la it dire. 

Nous n'avons vra iment pas la sérén ité né:ess:: 1re 
po ur <S ·~rend re nos crit iques de l'autonom ie, pou r 
env isage r les futu rs effets des posi tions prises. En 
kan t nos organes synd icaux. nous évoquions s:mple­
ment. ma femme e t moi, les longues onné's que nou> 
evans consacrées au service de notre syndicat. 

Et nous n: us sentions justifiés e t payés . 

Roger HAGNAUER. 

TITO, LES HONGROIS ET DJILLAS 
L'attitude de Tito dans l'affaire hongroise a 

surpris. ému et indigné des camarades qui nour­
rissaient des espoirs et des illusion s sur le titi~me. 

Le discours de Tito prononcé après l'agression 
russe éclaire sa politique et confirme ce que nous 
avons déjà ecrit sur le communisme national d ont 
la Yougoslavie fournit le prem ier exemple. L'ac­
corel a vec la Pologne de G omulka (très net lors 
d es votes à l'O.N.U. ) p rouve qu'il ne s'agit pas 
d ·un phénomène spécifiquement yougoslave. 

Nous aurons à examiner de plus près le discou rs 
historique de Tito, à nou s documenter sur les 
possibilités économiques de la Yougoslavie et de 
la P ologne, peut-être aussi à déceler les questions 
- telle celle de l 'utilisation du Danube - qui se 
posaient avant Tito, m ême avant 1917 et qui ne 
sont pas résolues. Pas p lus que les questions aussi 
vieilles de la place de la nation polonaise e t d es 
1 imite.; de l'Etat polonais. 

Aujourd'hui. ce qui impo rte le p!us. c'est la libé­
rn t. ion des satellites. E t on doit se f éliciter de 
« l'étape » Gomulka , comme on se f élicitait, il 
~· a huit ans, de l'étape « Tito ». Mais pour nou s. 
il n'.v a libération véritable que lorsqu'il y a nais­
sa nce et développemen t d'un m ouvement ouv r ier 
libre. Celui-ci n'évolue pas fa talement sur les voies 
fixées par un système ou une idéologie. Personne 
ne p ouvai t prévoir les solu tions auxquelles s'ar rê­
teraient finalement les ou-;rie rs et les paysans 
hong rois. 

Or cette incer titude - - qui ne n ous gêne pas. 
qui nous paraît même p référable aux contraintes 
des certitu des - est pour Tito inadmissible et ter­
r iblement dangereuse. Car son systèm e ( même as­
soupli ) repose entièrement sur le m aintien elu 
Pou voir établi. Il préfère certainement un gouver ­
nement vassal de Moscou... avec lequel l'accord 
ou le désaccord dépend des états-majors. à un 
régime où la 'liberté ouvrière et paysanne peut 
déranger les situations acquises. 

Ce qui exp lique son attitude à l'égard des Hon­
grois. Ce qui explique l'arrestation de Djilas. 

Dans ses articles incriminés . celui-ci révisait en 
effet la notion fondamentale sur laquelle se base 
le régime ti tiste comme le régime stalinien : la 
possibilité du socialisme dans un seul pays. 

En condamnant DjillaB. Tito prouve qu'une « vé­
ritable démocratisation » du régime représente 
pour lui le pire dan ger, un danger qui le menace 
d irectement et qu in'est pas seulement hypo­
thétique. 

Il y a quelques m ois. on pouva it encore se 
demander si Tito représentait un E tat elit socia­
liste. ou une classe ou vr ière en marche vers le 
socia lisme. 

Par son attitude clans l'a ffai re h on groise , par 
les 3 ans de prison infligés à D jillas, il a répondu 
à la ques tion. Cela nou s suffit pour le classer, lui. .. 
et le titisme. 



EN MARGE DE LA TRAGEDIE HONGh'OlSE 

• Dans le mara1s cégétiste 
Violemment ~ecoué par la vague d'indignation 

qui a soulevé l'opinion mondiale devant l'atroce 
répression exercée par !es troupes russes contre 
lïnsun·ection hongroise, le bateau stalinien fait 
eau de toutes parts. 

Dans tous les pays, c'est un déferlement dont 
le3 répercussions atteindront profondément l'ar­
mature si laborieusement échafaudée par l'ex­
Kominform. 

Par exemple, dans un cie ses fiefs , l'Italie, l'opi­
nion ouvrière est en proie à une agitation extrême. 
La réprobation populaire est telle que le parti 
communiste italien se trouverait aujourd'hui com­
plètement coupé des masses si l'agression de Suez 
qu'il a exploitée à fond. n'était venue fort à propo~ 
faire diversion à ses propres responsabilités. 

D'autre pa rt. la flotille des organisations satel­
lites qui évoluent rians le village moscoutaire 
étant de par leur composition hétéroclite moin~ 
facilement maniables. sont encore plus gravement 
touchées. 

Ainsi, en France, après l'éclatement du Comité 
national des écrivains, dont la grande majorité 
- Y compris des communistes - a condamné 
l'in terven tion russe en Hongrie. le Conseil natio­
nal du mouvement de la paix. à son tour. dans 
sa session des 1•r et 2 décembre, s'est prononcé, 
à l'unanimité des 250 délégués moins 3 voix, pour 
« le retrait des forces soviétiques », « le respect 
de la souveraineté et de l'indépendance de tous 
les peuples ». 

Sur le plan ouvrier, le malaise est également 
profond. Toutes les élections de délégués du per­
sonnel qui ont eu lieu depuis ces événements 
enregistrent des reculs plus ou moins sensibles de 
la C.G.T. 
REACTIONS INTERNES 
Dan~ la Centrale cégétiste. elle-même, c'est la 

débandade. Des sections syndicales reprennent leur 
liberté, les cartes déchirées sont retoumées par 
paquets au siège des organisations : des fédéra­
t ions. telles que celles du Livre et des Finances, 
dénoncent l'agression russe et proclament Je droit 
des peuples à disposer d'eux-mêmes. 

On pourra regretter que l'opposition. la révolte 
ouvrière n'aient pas atteint l'ampleur que l'on 
pouva it. de prime abord, escompter au sein de 
la C.G.T. 

On ne saurait pourtant s'en étonner puisque 
l'on sait que cette fraction de la classe ouvrière 
est restée soumise aux multiples pressions de la 
démagogie stalinienne. 

Plus de dix années de gymnastique stérile, obéis­
sant a ux slogans les plus contradictoires (du 
<< Retroussons nos manches ! » et de la politique 
du rendement à la lutte contre les << cadences 
infernales » et les grèves sauce moscoutaire) , exé­
cutée sur commande et dans le plus stricte diri­
gisme politico-syndical, ont passablement émoussé 
sa combativité et ses velléités d'indépendance. 

Il faut d'ailleurs convenir que le mouvement de 
désaffection aurait pu, en de telles circonstances, 
précipiter la débâcle s'il s'était trouvé encouragé 
de l'extérieur par l'attrait d'un dynamisme syn­
dical valable. 

Or, il serait pour le moins osé de prétendre que 
la Centrale F.O. puisse représenter à cet égard 
le refuge espéré par les opposants cégétistes. Ce 
n 'est pas, en tout cas, son dernier congrès qu i 
aura rehaussé son prestige à leurs yeux et c·est 

~ans cloute là la meilleure chance qu·a la C.G.T. 
de ne pas voir fondre davantage ses effectifs. 

LA « CONSCI ENCE TOURMENTEE >t 

DU LIVRE... 
Quant au retrait dans !"autonomie, il n 'apparaît 

gut!re qu'il en soit quest ion. Même à la Fédération 
elu LiHe, qui est la plus réfractaire à la politi­
sation, la proposition faite par Je Conseil syndical 
des conecteurs d'organiser une consultation pour 
ou con tre le maintien à la C.G.T. ne paraît pas 
jouir d'une grande faveur. 

La proposition des correcteurs se fonde sur le 
fait. que depuis le référendum de février 1948 - où 
le maintien à la C.G.T. avait été approuvé seule­
ment par 28.000 voLx contre 18.000 pour l'autono­
mie. quelques milliers pour F .O. et 16.000 absten­
tions - la mainmise du P.C. sur une C.G.T. dé­
banassée d'une bonne partie de son opposition 
passée à la dissidence. s 'est encore accentuée, les 
grèves et débrayages politiques se multipliant à 
toute occasion selon les directives données de l'ex­
térieur et enfin l'impossibilité désormais admise 
de dépolitiser le Bureau confédéral depuis que le 
XIV• congrès du parti communiste tenu a u HaHe 
en juillet dernier a réalisé ouvertement l'unité de 
direction P.C.-C.G.T. en intégrant la majorité des 
membres du Bureau confédéral à son Comité cen­
tral et à son Bureau politique (1). 

Les correcteurs pensent, en outre. que le main­
tien de la Fédération du Livre à la C.G.T. cau­
tionne, avalise le << rôle dirigeant du P.C. » et les 
agissemeuts de se3 agents dans nos rangs, les 
mêmes qui. pa r deux fois, ont conduit le mou­
vemen t ouvrier au morcellement et à l'impuis­
sance. 

Bien sùr, ainsi qu'il est rappelé plus haut, la 
Fédération du Livre ne reste pas inerte et le der­
nier numéro de la « R.P. » publiait une résolution 
de son Conseil national du 9 novembre désapprou­
vant - quoique d'une manière tràs nuancée -
« les solutions répressives apportées au problème 
hongrois » et revendiquant pour toute nation « le 
droit au gouvernement de son choix ». 

Son secrétaire fédéral Ehni ne se faisait pas 
faute, au Comité confédéral national de la C.G.T. 
elu 23 novembre, de dénoncer le mensonge at­
tribuant aux fascistes l'insurrection hongroise 
" ttuand on sait, disait-il. avec quelle opiniâtreté 
les travailleurs ont continué leur grève générale 

( 1 ) On n'a pas assez sou! igné dans la presse syn­
clicale (sauf « Etudes sociales et syndicales » l la 
sujétion de la C.G.T. au P.C., désormais officialll'lée 
à ce congrès. 

Il importe de se souvenir qu'au congrès du pm·ti , 
en 1950. Cogniot, citant les nouveaux membres du 
Bureau politique et rappelant que les statuts de la 
C.G.T. int erdisaient la double appartena nce aux 
postes responsables politiques et syndicaux, préci­
sait : « C'est pour que la C.G.T. puisse grouper 
toute la classe ouvrière que nous ne vous proposons 
pas les candidatures de Benoit-Frachon et Gaston 
Monmousseau. Mais nous les considérons comme 
membres de la direction du pm·t i. » 

Depuis juillet dernier. sur les 13 membres du 
Bureau confédéral, 7 ont été proclamés membres soit 
du Bureau politique, soit du Comité centraL Y 
appartiennent également 12 secrétaires fédéraux ct 
4 &ccréta!res départementaux. Quant à la Commis­
sion a.dmlnistra.t!ve. on a ve!llé à ce qu'elle soit 
également J)ourvue d'une majorité communiste con­
fm·table. 
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et ont refusé, et refusent encore Jluur une grande 
p:~rti'c, de reprendre le travail comme J'a demandé 
le nouvea u gt'lu \'ernelllent Kadat·. » 

Tenant à mat·quer d'une façon plus directe qu'il 
ne l'avait fait jusqu'alors la malfaisance cie la 
politisation syndicale, il a joutaiL : 

cc Sur des questions au ·si importantes, troublant 
l'esprit de la classe ouni&re et si l'on veut sauve­
garder l'autorité de notre mou,·ement syndical, 
les militants de la C.G.T. ne devraient ]Jrendre 
position qu'après une large discussion sans se 
référencer ou suin~; ra ttitude de grouJJCments po­
litiques. 

» Mais il nous :\J)parait que la tJiupart de nos 
l'amarades du Bureau confédéra l prennent posi­
tion, bien souvent, en tenant compte de leurs res­
ponsabilités politiques et c'est (HJUrquoi nous re­
grettons que l'article 10 de~ statuts de la C.G.T. 
qui· prévoit qu'aucun membre du Rurcau confédé­
ra l ne peut faire a('te de candidature à un e fonc­
tion polit.iqu(•, n'a Jlas une interprétation ct une 
n pplieation plus large. car on llCut bien considérer 
(l ue les fonctions de membre d'un bureau politique 
ou d'un comité central de tmrti politique de­
vraient être comprises dans cette }Jrécision de l'ar­
ticle 10, ce qui interdirait à un grand nombre 
rie nos restJonsablcs confédéraux d'avoir, à la fois, 
des responsabilités politiques et syndicales, et c'est 
j ustement cette activité )Jolitique de nos militants 
confétléraux qui' laisse supposer à la grande masse 
ounièrc que la C.G.T. est une fil i:t lc du parti 
l'OI1l mun iste. n 

... ET LES AUTRES 
D'autres critiques se sont manifestées à ce C.C.N .. 

notamment celles de Guénégaud. cie la Marine 
marchande. et il convient de signaler que sur les 
six secrétaires confédéraux non membres du P.C .. 
trois d'entre eux, Le Brun. Schaeffer et Jayat, ont 
quand même refusé de condamner l'insurrection 
hongroise et de justifier l'ignoble répression. 

Toutes intet·ventions exprimées cependant sur 
un ton volontairement modéré et sans un mot 
pour témoigner leur s~•mpathie ù l't'gard de la 
Hongrie mart~Te ni pour ~tigmatiser la dérobade 
honteuse des Ponce-Pilace elu Bureau confédéral 
masquant hypocritement dans les assises s~'l1di­

cales J'a pprobation aux massacreurs qu'ils affi­
chent sans scrupules clans les réunions elu parti. 

Pas un mot non plus sur l'alignement scanda­
leux de la Fédération syndicale mondiale qui. 
clan~ une déclaration au Conseil de sécurité de 
J'O.N.U .. contestant une intervention éventuelle de 
celui-ci. ne voulait voir dans le tragédie h ongroise 
qu'une révolution fasciste. On ne peut s'empêcher 
de faire un rapprochement avec Je mutisme des 
mêmes lors de l'éviction de la Centrale ~~ougoslave. 

après le schisme de Tito .. . 
Bref. ce faisant. ils donnent l'impression que 

leur~; réactions toutes verbales sont plus dictées 
pa1· le souci de ne pas mécontenter leurs mandants 
que par celui de pouvoir remédier efficacement à 
cet état de chose (2). 

En ce qui concerne la Fédération elu Livre. la 
religion des 18.000 qui. en 1948. se sont prononcés 
pour l'autonomie est suffisamment éclairée pour 
ne rien attendre de ces confrontations où les quel­
ques protestations sont systématiquement noyées 
dans la masse des approbations 

Ce qu'ils 1 eprochent aux responsables fédéraux 
et syndicaux c'est de ne pas venir plus souvent 
rendre compte de leur mandat devant les syndi-

(2J EIH1i. dans « L'Imprimerie fnmçaisc >>. s'il 
« co ndamne les actes de vandalisme qui ont éLe 
commis contre les en treprises d'imprim erie ~ ne 
veut qu'exprim er des re(lrets pour « l'intervention 
militnlre en Hongrie >>. Les ~ Versaillois » de Budn­
pest ~auront s'en souvenir à l'occasion . 
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qués pour les alerter ~ur les conséquences désas­
t reuse:; de la tutelle des bonzes moscovites du 
Bureau confédéml qu i ne savent lâcher elu lest. 
comme au lendemain de l'échec du 13 novembre. 
que lorsqu'ils ~entent le vent de la défaite. 

Bernard. l'un cles secréta ires des typos parisiens, 
organisation fort e de 6.000 adhérents. déclarait au 
lendemain du congrès cle Bordeaux 1949, où son 
sync\icat. bn.Ltu sur la question de J'autonnmie, res­
tait à la Fédération par souci unitaire : " I l ne 
s'agit 11as d 'être systéma tiquement contre le Bu­
reau t•onfédéral, mais il faudra dénoucer hardi­
ment topt cc qui est empreint de politique parti­
sane, tout ce qui peut nuire à l'unité de notre 
Fédérat ion ct s usciter des quere lles de tenda nce ... 
~e donnons pas l'impression de complicité par 
l'abstention ou J'absen ce. >> 

Ces engngements ne sauraient être tenus seule­
ment clans les rares assemblées générales d'ail­
leurs peu fréquentées. Lorsque le scandale est 
qmsi quotidien. c·est quotidiennement qu'il cloil 
être dénoncé et dénoncé publiquement lorsqu'il 
s·avère. comme c'est Je cas. ouï! n'est tenu aucun 
compte cles réactions formu!éés en vase clo.<i. 
~es responsable:; syndicaux qui veulent être 

conséquents avec eux-mêmes. sont comptables de 
la santé morale et ph~·sique de J'organi~ation dont 
ils ont la charge. Ils sont mieux placés que qui­
conque pour connaître les dangers dont elle est 
menacée de Jïntérieur comme de l'extérieur. C 'est 
donc à eux qu'il appartient en premier lieu d'at­
taquer le mal à sa racine avant que le virus mot·tel 
ait envahi le corps tout entier . 

Or. la connivence des dirigeants cégétistes clans 
le crime hongrois. démontrée par leur silence com­
plice. a étalé la grav ité elu mal eL notre pusil­
lanim ité risque d'orienter l'actuelle C.G.T. vers un 
pourrissement analogue à celui de la défunte 
C.G.T.U. 

Attendrons-nous de sombrer avec elle. dans la 
honte et le mépris de nous-mêmes d'avoir été les 
inst ruments. jusqu'à l'échéance fatale, de ceux qui 
défiguren t chaque jour davantage l'idéal social 
auquel nous aspirons ? 

L'HEURE OU CHOIX : SOLIDARITE 
OU COMPLICITE 

Le fiasco de la journée elu 13 novembre « contre 
le fasc isme » est suffisamment édifiant sur la 
répugnance de ia majorité des syndiqués à suivre 
les consignes serviles des manœuvriers de la di­
rection confédéra le. Elle ne les vomit pas encore. 
mais ils lui restent sur Je cœur et les moins 
avertis son t gagnés par le scepticisme et !a clé­
fiance. 

Les aider à réagir. les éclaire>· sur leurs respon­
sabilité5 dans la situation présente devient une 
tâche urgente et salutaire pour la désintoxication 
syndicale. 

Au moment où la terreur militaire russe ensan­
glante à nouveau Je territoire hongrois pour tenir 
sous sa botte un peuple au courage indomptable qui 
lutte désespérément pour secouer sa servitude, où 
les délégués des conseils ouvriers régulièrement 
élus ;;ur les lieux du travail. sont t r aqués el 
persécutés par le gouvernement fantoche Kadar, 
la politique de l'autruche n'est plus cie mise. 

Rester plus longtemps indifférents serait trahir 
le devoir de solidarité ouvrière internationale. cons­
tamment affirmé par la tradition syndicale. 

De même que, respectant la tradition syndicale. 
nos organisations se sont dressées contre la « pa­
cification >J pa!· les a rmes en Algérie et contre 
l'agression de Suez. les militants de la C.G.T. doi­
vent signifier à leurs dirigean ts que nos cama­
rades hongrois attendent de nous autre chose 
qu'une neutralité complice. 

N. Fi\UCIER. 
Correcteur C.G .T. 



DANS L'ENSEIGNEMENT TECHNIQUE DE GRENOBLE 
Déclin de la C.G.T. au profit de la F.E.N. autonome 

Pour ceux qui sont quelqu e pe u inform(:s des 
que~lion.c; syndic:1le.-; du 1noncte enseignant. o n sait 
lille la F.E.N. autonome (:.!20.000 adhérents) f'st ln 
~t·nlt• federat ion qui. e n quittant la C.G.T. :1. la 
suite d e la ~cission de novembr<' 1947. put mui n­
tc n ir son unité organique et permit aux ensel­
gn nnts q u i le désir:licnt de pt·endrc, en plus de ln 
carte fédéral<' >~utononw. une cHrtc supp lém .•nt:tirt• 
it F .O. o u a la C.G.T. 

:\J[dS si. en 1947. tous les syndicats nat!on:.ux 
qu! composni~nt la F.E.N.-C.G.T. constituercnt don c 
la F.E.N. autonome. R<' Ul. le Technique (brn,nci1P :.ap­
prenti,.~age 1 et le.< Agents cl<' ~crviep n'adoptèrent 
pas cettp :1ttitude. 

Dominé pa r le parti communi.-;te. l'Appre ntis~:ogC' 
n·~ta ct la C.G.T. : uuc minorit é rctllia immédiate­
ment P.O.. se coupant de la corporation ensci­
l!"ll :lt~tc. Il en f u t d t• m ême pour les agents <il' ser­
vice ; unP pnrtiC' importante ralli<' la F.E.N. auto­
nonw. ma is IC' purt i eommunist<? maintint oC' syn­
d icat C.G.T. d e cette catégorie. 

L 'Enseignement t echnique possède ainsi ctr ux 
br:mclws syndicales. L'une. le S.N .E.I. <':col cs !'t ser­
vices. groupe les c:ol!èges techniques et les écoles 
nationales profession nell es ct n tous ses agent~ >• 
lu F.E.N. auton ome, qui est numér iquement !~. sec­
t lou syndicale de l'En seignem ent tech nique la plus 
f orte de la F .E.N. autonom e. 

L'autre. l'apprenti~sage. est profondement clivist't" 
s w · le plan synd ical et grouJJe toutes les èco!Ps d'ap­
prentissage wlus de 900 étnbllsscments chargé~ de 
la formation technique et intellectuelle d e la future 
cl;,S"e ouvrlère franç:1i~c 1. 

En effet, quatre syndicats. dont un seul fait 
partie de la F .E .N. autonome, se partagent la moitié 
des 20 .000 ngents qui composen t I'Apprentlss~ge, oil 
il y a près de 50 ·., de non-syn d iq u és. 

C.G .T.. C.G.T.-F.O .. C.F.T.C. et F .E.N. a u tonom(' 
~e partagent clone cc poste-clé qu'est la formation 
!WùlPSStonnelle et h u maine de la classe ouvrière. 

S i l'on comprend llifflcilement parfois chez Je.~ 

a utres enseignants les raisons de cette division , s i 
on ta d éplore, s i l 'on sourit d 'un air condescendant 
:icvant les luttes violentes et passionnées qui en 
~>ont l'enjru, il e&t cependant plus facile ete com­
prendre les raisons de l'existence de la C.G.T. dans 
l'Apprentissage. de la place forte qu'elle occupe et 
~urtout d'expliquer IC' refus qu'elle opposa en 1947 
pour ne pas rejoindre ln },'.E.N. au tonome. 

L(• parti communl&te . :'t travers elle. a contrôlé 
l'application des directives de In pol itlque stali­
nienne da,n s l'Apprentissage. directives qui furent 
souvent nuisibles à l'intérêt du personnel (opposi­
t ion a sa fonctionna risation en 1947, car le parti 
comm'..ml~te espérait nttacller la formation a u mlni~­
t t'rc du Travail ). 

S'li est facile au.o;.sl de comprend re 1 'exis t e nce ct 
lïucrustation d 'un syndicat C.F.T.C., très conser­
v:-~t~ur. plus près des jé>'ultes quC' du courant « R e­
con~tructlon ». on comprend par contre moins b ien 
ta rivalité et la rancœur forcenee à l'encontrr du 
S.N.E.T. Apprentissage autonome. 

SI cc n'est que l 'on peu t en trouver l 'explication 
qu'il travers l'optique que laisse apparaître cet esprit 
n a tionaliste, chauvin ct borné que manifesta main­
tes fols la Confédération F.O .. chaque fols que sc 
posr ln création ou la concurrence d'un syndicat 
laïque. Les Pxemples d 'opposition systématiQue dr 
F.O . a u sein de la C.I.S.L. chaque fols que cell('-Ci 
crée, sa ns l'autorisation F .O .. des syndicats « non­
s ta liniens » ~u Maroc o u accepte la demande d'adhé­
sion à la C.I.S.L. de l'U.G.T.T. pour ln Tunis ie. ou 
crée l'U.G .T.A. en Algérie (ce qui valut à Irving 
Brown so n exclusion d'Algérie par Lacoste ... ) en sont 
les preuves flagrantes. 

Alors que moins cie chauvinisme. plus d'Intelli­
gence polit ique permettrait de lutter efficacem en t. 
dnns l'Apprentissage, contre Je P.C. 

Ma is faut-il vouloir choisir les moyen s nécrssatres 
définir un syndicalisme dynnmique et ne pas se 
contenter de mesures réformistes à la remorQ UC' 
d'une politique de partis ou élaborée le plus sou­
ven t :t la « ppttte semaine ». 

LA COLLUS ION ADMINISTRATION- C.G.T. 

L'Admini<:>trat.ion académique Sl' nomme l 'Inspec­
tion pr!n cipal(' t!<' I'E.l'. : c·est une dou blure des ser­
vices du Rectorat chargé plus spécialement d e reu­
:- t.- igtH'!lle n t. t<·chniquc.:. n1c!i~ s 'occup::~nt. s urtout dt· 
l'appre ntissage. les collèges technique~ et les E.N .P. 
:~ Y~l~H. rot!!OtU'"' r~lu .... ;• rt'étrc n1is SOU'\ ("ettc tutellP. 

Dans l'Académie de Greno ble, cette admi nistration 
est contrôlec par les staliniens commr dan,; cl<· 
ilO:non•u <;P' académiC's. Cc contrôle es t ('ifectif de­
pu;, les )):>sks cl 'i nspccteu :·s jusqu'aux gecré taires 
des divers services. sans oublier 1<' srcrétnire pt·in­
cipal et Je secrétair e départementn.t de l'IsèrC'. 

L<' ro:·ps ciC'~ in~pecteurs, r" ttache nu S .N.E.T. éco­
les et services (donc avec « double t:pparten~nce » 
~yncJicHl<'t dont::: it. tot:c. rece1nn1ent <\ncore. 90 
<le se<; sur.nog<'<; ;, ta C.G.T. Alors qu'un seul ins­
!WCtt·tP' ::walt Il' coumge d'avouer son nppartenan cc 
nu P.C.F. 

Depuis 1955. grftœ :1 l'action d 'une Inspectrice. 
J'ori<•ntntion SC' d~plncn vers l'nutonom!('. sans gran d 
<'nthous!a~mc d'a.illeurs. 

Pou r les syndica ts « non-sta liniens » cle cette 
académie. cette inspection principale est une hydre 
à deu x têt(·~ oü se trouvent assemblés l'admlni~­
trntioll et le parti communiste. 

RENOUVELLEMENT DES C.A.P. 
DHns l 'académie cl<' Gr0noble. grâce à CC' m a riage 

c Admlntstratlon + P.C. », la C.G.T. a gardé jw;­
qu'Pn 195a; une forte prépondénmcc n.uprés du per­
sonnel ete l'apprentissage. Toutes les méthod<'~ fu­
rent u t ilisees Rfln de maintenir l ' hégémonie de ta 
C.G .T . : chantage, In spectio ns orientées, sans ou­
bUer les m en aces, rodomontad es et décla.rations em­
phndqucs avee les mensonges et le bourrage d e 
cn1.ne habitu els dans Je p lus pu r style stalinien. 

A la suite de la consu ltation électora.lP clP. novP.m­
bre 1956, déterminant le renouvellement des cinq 
principales commissions administratives parit aires. 
qui intéressent les directeurs, technicien s (P .T.A ., 
chefs des travaux, enseignem ent théor iqu e) et sur­
velllants généraux. la situation des syndicats se r é­
partit de ln, manière suivante dans l 'Acndémlt• : 

Avec u n collège électoral de 394 électeurs inscrits. 
la C.G.T. n·a plus que 42.4 ' ; des suffrages. Le 
S.N.E.T . autonom e (F.E.N. autonome) obtient seul. 
sans alliance, 34.8 n des suffrages. La C .F.T.C. 
15,2 % et la C.G.T.-F.O. seu lement 7,6 'J . 

Sur le plan académique. 40 siéges étale nt à pour­
voir (20 sièges de t it ula ires, 20 sièges de suppléants). 
La C.G.T. et Je S.N.E.T. Apprentissage a utonom(• 
(F.E.N. autonome) présentèrent des listes syndicnles 
indépendantes. La C.G.T.-F .O. et la C.F.T.C. des lis­
tes commun('s dans deux collèges. Une liste arnica­
liste fut montée contre la liste C.G.T. dans le col­
lège des directeurs . 

Les sièges sont déterminés suivant le princ1pc 
des élections législatives (quotient ct plus forte 
moyen ne). 

Le S.N.E.T. a utonome obtient 18 sièges (8 titu­
laires et 10 suppléants), soit 45 '!,. clcs siéges : 
la C.G .T. 17 sièges (9 t itulaires et 8 suppléants) . 
soit 42.5 ' 1 etes sièges : l'alliance C.G.T.-F.O. et 
C.F .T.C. donne 5 sièges (3 titulaires et 2 suppléants ) 
il la C.F.T.C. et aucun siège à F.O .. soit 12.5 o/,- des 
sièges. 

En 1952. s ur 32 sléges à pourvoir. 1:< C.G.T. obte­
nait 24 sièges. soit 75 % de ceux-cl : le S.N.E.T. 
a utonome (F.E.N. autonome) 6 s ièges. soit 18.5 'i~ : 
la C.F.T.C. 2 s ièges, soit 6.5 'l : la C.G.T.-F.O. au­
cun siège. 

La F .E.N. autonome marque donc une nette avan­
ce ct la C.G.T. un éch ec important. M~is Il faut 
snvoir quel fut le rôle de F.O. dans cette cons ul­
tation et l'apprécier à sa ju ste val eur. 

P référant une alliance avec la C.F.T.C .. F.O. per­
m it à cellP-cl d'assurer un siège dans le collège des 
P.E.G. au quotient (alors que précéde mment la 
C.F.T.C. obten a it un s iège au r est e) et permit à 
la C.G.T.. atL détriment de l a F .E.N. cwtonome. 
d 'ob tenir un deuxièmP siège au reste. par la plus 
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forte moyenne. dans cc mème collège. Cc qui d onne : 
F .E .N. : 1 s iège : C.G.T. : :.l ; C.l''.T.C. : 1. 

Pour le collège d es techniciens (P.T.A. et C.A.!. 
l'all iance F .O.-C.F.T.C. qui n'avait aucune chance 
On l ist e étant incomplète. absence de chefs d'ate­
lier) cristalli~a des voix qui aura ient permis d 'ob­
teni r un siège supplémentaire à la C.G.T. 

Dnns cc collège, la C.G.T. a obtenu 4 s ièges. la 
F.E.N. a u tonome 2 s ièges. 

Pour le collège des techniciens (P.E.T.T.J. la C.F. 
T.C. a vait une liste unique san <; all ia n ce. les élec­
teurs F .O. opérèrent un glissem ent en votant C.G.T., 
ce qui permit à celle-ci d'obtenir un siège inespéré 
a u reste. s iège qui rcvcnnit it la C.F.T.C. CC' qui 
donne. F .E.N. : 2 siègC's : C.F.T.C. : 1 : C.G.T. 1. 

CON CLUSION 
Nous regrctton~ une fois de plu>- le manque de 

sen s politique cles dirigeants F.O. de l'acad émie et 
regrettons sincèrem en t leur entêtement maladif, qui 
])C'rmet il la C.G.T. d 'obtenir 3 sièges supplémentn lres 
de titulaires ct 3 sièges de suppléants. Dans leur 
naïveté, ils ont. malgré eux, fait le jeu de la C.G.T. 

A la suite des résultats nationaux qui donnent 
pour les 16 acad ém ies, sut· 8.400 suffrages exprimés, 

ff-a'tmi U(J.{) 

SUR LES BREBIS EGAREES 

D'un ami. m éd ecin cie province. v ieil (tbonné d e 
ln « R.P. ». une lettre à R . Hagnauer : 

Je ne voudrais tout cie même pas jaire uwintennnt 
certaines reserves sur ton article de la R.P. après 
l'avo ir l 'a·utre jour Loue sans restriction. Pom·tan t 
l'ayant relu et en ayant apprécie' encore plus que 
la première jois certains p assages, je te fera i part 
d.e eteu:t rema1·ques a1t S11jet d'autres passages. 

L a première, c'est que (tel que les collaboratcu,·s 
d'Est-Ouest, mais en insistant moins qu'eu:c) tu 
parais mettre dans le même sac les stalinien s etc 
Moscou et Kadar pèle-nulle cwec Gom1Llka et T ito . 
Que ces deu x clerniers servent Les idées q1Li sont les 
nôtres. certainement pa.s ; ma:is a mon avis, on ne 
peut ni l '1L1t n i l'a1ttre l es ranger parm i les staliniens 
de stricte observance. Ils ne sont pas sans merite, 
même Gomulka. qui compose avec Moscou, d'oser 
par m oments ten ir tête à une si formidable puis­
sance que la Russie. Dans le mur du stal inisme, je 
v o is des Léza·ru es ; ne faisons rien 11011r Les com­
bler ; pesons au contmir e cle toutes nos torees à 
leur niveau, cherchant un plan possible de clivage. 

Deuxième remarque (qui s'aP1Jarente 1tn p eu à l a 
précédente), quelle attitude profitable prendre de­
vant la si t ar d ive et par/ois s·i timide réaction d es 
Sartre, Rolland et consorts ? Tu as su p arler d'eu.'t, 
avec une modération qtUJ j'ap11rouve. Devons-nous 
les traiter comme ils le méritent si bien et comme 
L'a fait l'auteur d es courts articles intitulés cc A 11 
jour le j our >> du Monde ? Son article « Les 
cancres >>, aussi spirit1tel que jliroce. ne t ' aura pets 
échappé. L 'autre posit ion serait l'èvan gélique, s' ins-
7Jirant de la parabo le sur les ouvriers ete la on:,;ième 
hem·e et des 11aroles d1t Christ sur la brebis éga­
ree. etc. 

En t out cas. si . COIItJ/le les j o1trna1tx l'annoncent, 
Sar tre et sa Simone font prochainement 1tn voyage 
à Varsovie, qu'on dit clevoir être t r tom1Jhal, peut-étre 
v a1uZr ai t-il 111 ieux dans l'interêt des idées que nous 
.~ervons renoncer proviso irement à d ire sur ces 1Jèle­
rins certaines vérités. 

Je ne pense pas avoir confondu les ex-stalinien s 
avec Tito et Gomulka. Ceux-ci, comme Nagy, ont 
d'allleurs une tout a utre envergure que les va let s 
etc Staline cleven us ses fo~soyeurs. J 'ai tenté au con ­
Lr:>lre, à différentes reprise~ . de définir leur « com­
munismf' nation ul >>. J e m'en expliquerai C'ncore 
prochainemcttt. 

D 'autre part. (]ue mon ami sc rassure. je n'ai 
p lus rien à dire sur Sartre et ses compagnons ... rien 
it dire. s inon q u e la r eprise des i< Mains ~ale~ >> 
set·ait aujourd'hui oppor~une. - R . H . 

20 -260 

:37,7 '.c à la C.G.T., 23 ,3 '·v à F.O., 20 ' r- il la F.E.N. 
a uLo nome e t 18 ' 0 à la C.F.T.C. , Galoni. secrétairC' 
de la F.E.N.-F.O. ct du S .N.E.'l'. Apprentissage F.O. 
propose il. la C.F'.T.C et à la F .EN. a utonome (S.N.E.T. 
Apprentissage autonome) l'étude d'une forme d 'as­
socia tion. 

Ayant. su r le p lan académique, œuvré d epuis 1950 
it la création d'une « forme d'association » des syn­
dicats Laïq·ues, en faisant confiance à no~ camarades 
F .O. cie l'académie. nous ne pouvons q u 'pspérer que 
F'.O. rejoign e' la F.E.N. autonom e ct pu !~que la 
double apparten ance n 'existe plus, faire que le futur 
S.N.E.T. Apprentissage a u tonom e reste un syndicat 
11011 s talinien. 

Raymond JULLIEN. 
Secrétaire ré11iona l 

cl n S.N.E.T. Appreutissage autonome. 
Academie cie Grenoble. 

N.-B. - Dans la procha in e « R .P . ». nous vou~ 
e ntretie ndrons d es méthodes scandaleuses qu 'utilise 
la c.G.T. Apprentissage qua ncl elle est ch ar gée dP 
défendre le personnel d evan t les commissio ns pari­
taires et surtout de l'attitude de l'administration 
acndémiq uP qu'est l'Inspection principale de G r('­
nobiC'. 

« EN HAUTE- COUR » 
De Scmve, ete Périgueux 
Permettez ti 1tn abonné cie vingt-cinq ctns de 

oou~; e.cpr imer son désaccord 8ttr l'article de Lou­
zon « En Haute-Cour >> . Il est bon que l ' on sache 
que tous tes lecteurs d.e La R.P. ne pensent pa8 
comme l1ti a1t sujet de l'action de Guy Mollet dont, 
selon m o i, il jaut dire le courage. 

La bonne f o i de Lou.::on n 'est pas en cau se et 
pour ce qui est elu coura.ge, 'il a lui a!tssi suffisam­
ment 1JT01tvé qu'i l n ' a cle l eçon à recevoir de per-
80nne. Mais en le lisant je serais tenté de elire : 
qui veut trop prouver ne m·ouve rien. A 11 surplu~;. 
l1ci cttLi. très justement, ne s'embarrasse d'aucun 
conformisme et dont le mépris des autor ités consti­
tuées est bien connu, fait preuve en la circonstance 
et'un sui']JTenant legal isme à l'enclroit c/.e l'O .N.U. 

L'" metl henr, c' est q u'a1t regard d.e l'O.N.U. il n'y 
a <le légalisme q n'à .~ens unique. Et Les t otalitaris­
mes le savent bien. 

Je vo1Ulrais bien connaître le point ete v1ce cie 
Hagnaucr sur la qnestion. 

Notre camara de E. Sauvé eonnaitt·a ce que je 
pense en lisant mes « Propos >>. Qu'li se rassu re ! 
Louzon ne p eu t rtcn con tre la majorité de l'Assem­
blée Natio nale, Mollet et P ineau n 'iront pas en 
Ha uLe-Cour ... Ils sont là pour défendre nos libertés ... 
Et s 'Il en doute. Louzon pomTait all('r rejoindre 
le professeu r Mandouze. - R. H . 

VALEUR DE LA GREVE GENERALE 
De F'crdoussi, la lettre suivante adressée i• Louzon : 
Br av o pour ton article « En Haute-C011r >> et 

<c Assez d'orclres d1~ jour >>. Tout à fait cl' accorcL. Les 
ploutocmtes ctni mènent l e monete ne savent mobili­
ser la conscien ce universelle qu' en Vtte des casse­
pipes q ui le1tr chantent. 

Pour moi, qui ne crois plus au.c vertrts de la vio­
lence. je suis bien oblige de constater que la grève 
génerale est l a meilleure arme, surtou t si elle est 
appuyée pa1· la paysannerie. contre l ' Etat Moloch 
puissamment armé c'est let se11.le arme pour les 
c< prolos ». 

I maginez en France douze millions cie salaries qui 
plaqueraient l e boulot et s'en iraient dans les 
cam1Jagnes a ider aux travaux des cltam1JS, en accorcl 
avet: les paysans. Aucu n Etat d1t m onde ne p011:rrait 
résister à cela. Hélas ! le tem.7JS des IJarricacLes c~t 

passé. La preuve en est faite et c'est vers la grève 
genérale pensée et organisee que L'on doit se tottrner. 

Quant a1cx rappor t s entre les d i fférents m ouve­
me?tts onv r iers. il n'y a pas cl'espoir de les amé­
liorer t ant qn'on ne revisera pas L'ethict1ce qui cloit 
presle/er <i ces re lati ons. tant que la plupart des 
dirigeants qu.i se veulent de let classe ouvr ière pra­
tiqueront la fausse m orale bourgeoise et ch retienne. 
les peuples seront victimes el u mensonge, de L inj-us­
tice, du cannibalisme, cles gens dévores 11ar la vo­
lonté de puissance. 

Bravo a!!ssi pour Mercier, la guerre est en train 
cie clévorer Le syndicalisme. 



Indépendance des salaires et des prix? 
Dans la C:ernière << R.P. )) , e t dans sa con ft•rer.ce 

à l'Union loca le de Connes. Lauzon reprend une 
idée à !~quelle il ti=nt bea ucoup - et qui c:;t chècc 
à l'ccthodcxie macxist~ (?) - celle de l'Indépen­
dance des prix et des so laires. 

Une ougmentot i: n générale des solaire~ ~rovoquc-­
t -: lle une housse généra le des prix ? C'es t, nous le 
savons. la thèse non seulement des patron~. des gou­
vernants, de la plupart des écono m istes (mëme de 
ceux QUI << ~ervent >> dons les syndicats ouvrer~). 
mois ouss 1, il leut bien le d ire, c' sst la ~osi t ion de 
« bon sens >> de beaucoup de mén: gères ouvrières, 
r-osition qui n 'es t pas sons traduire une certaine ex­
pé rience qu'aucune théor ie, si bien fondé:: qu 'e lle 
puisse paraître, ne parv ient à détruire. 

La uzon répond : une a ugmenta tion des solci res est 
s::ms effe t sur les prix. Le prix est f ;xé sur le mar­
ché, indépendamment des solaires, pcr confrontation 
èe l'offre c t de la demende du .produit cons idéré. 
Le plafond du prrx de vente, ce n'est pas le vendeur 
qur ie détermine à sc volonté - sons quoi, le prix 
n'aurait a ucune limite supérieure, en a ucune ~ircons­
tonce - mois c'est be l e t bi : n l'acheteur, leque l 
s'arrête d'ache te r dès que le plafond est atteint . La 
leçon dont es t réparti , en fin de com;:te, le prix de 
vente _,n tre so laire et plus-velue, n 'a r:en à voir 
dons ·:e prix de vente lui-même. Pour parler comme 
Lauzon : << ... le ;:r ix des produits industrie ls n'est 
pos fonct ion d e la proportion selon laquelle leur vo­
leur est réparti e en tre le patron c t l'ouvri e r >>. 

Je voudrais essayer de montrer ce que, à mon 
avis, cette t hèse comporte de schématisme, :::oL'rquci 
elle me parait p lus é troi te encor: que ce lle que 
Marx défendait dons lo con férence à loque l':e: Lau­
zon se réfère e t qui , sous le titre << Sclo ire, prix et 
profi t )) est devenue un des class iques du ma rxisme. 

Il n e suffit pas de savo ir que le ;:;rix d'une mar 
chondise, en général, se dé termine ~or l'intersection 
d'une col'rbe d'o ffre et d'une courbe de d emande. Il 
convient de se demande.- : de quelle marchandise 
s'agit-il ? (ou de quelle catégorie de marchandises ?); 
(]ue! le e~t lo situcti:n du marché en question ? 
qu elles $Ont, sLrr ce marché, :es posit ions respectives 
de l 'o ffreur et du dema ndeur ? leque l es t dominent ? 
ki, comme en beaucoup d'outres domaines. le seul 
poir.t de vue << g loboliste )) est impu'sson t à d écrire 
les phénomènes réels. 

Avant de me colleter avec les arguments de Lou­
zan, je voudrais déjà lui dire qu'i l s'appuie sur ce 
q ui se faisai t de mieux, en matière d'économie po­
lit ique, a u début du XIX' s i~c le . La position des 
<< c:m>iqu ;s )) - les maît res de Marx e t de La uzon. 
ne~ mJi tres à to us - reposait su r l'hy;x>thèse géné­
re le d'une « concurrence pu re e t parfa ite )) , a vec 
mobit: t é parfaite des facteurs de production, e t su r­
tout égalité parfaite des offreurs entre eu x sur cho­
q ue marché considéré. 

Peut-ê tre cette hypothèse tradui sa it- e lle asse z 
bien la situa t ion économique de l'époque, mois om­
bien se tro uve -t - Elle d épassée par le capita li sme du 
m ilieu du xx• siècle, capitalisme (( moléculaire )) 
(et même << à grosses moléctJ:es >>). capi talisme d~ 
mcnoç;oles et de quasi-monopoles ) 

Cet << effet d e domination )) . Lauzon l'admet 
d'ailleurs implicitement pour le prix d'une mœ­
chondise par tic u lière, celu i de I:J ferce du tra­
vai l, c'est-à-dire le salaire. C'est même, en fin de 
compte, ce q ui nous mettra d 'accord. La uzon tient 
à ce que les ouvr iers s'assurent , en toutes circons­
tance>, une posi tion dominante su r le marché du 
travail, grâce à •:eur lutte de classe consciente e t or­
ganisée. Mois il devra conveni r qu'i l leur es t beau­
coup plus d iffi ci le d'avoi r une position dominante sur 
1: mo·ché d es prod uit s alimentaires ou su r ce lu i du 
.ogement, par exemple. 

J'a joute que la conscience que les ouv~iers peu­
ver.t avoir è e leur infériorité sur ces march,;s de le 
,:os~ibd ité qu'ont l~s capitalistes de << se rot-t;oper )) 
~uï ces rr.crchés, de la répercussion poss1bie ~u.· ce~ 
outres champs de betail le c'es succès rem;:;o~tés sur le 
m: rché cu trava il , j'ajou te que ce tte partie de << la 
consc icn~2 de leur ma lheur )) ne sau rait :>b Jutir à les 
affaiblir, mois bien à :es tenir en alerte su r d 'au tre~ 
:)ornt ~ du front de classe et à leur foire découvrir les 
moyens de rés1ster et de v::incre sur c~ s points- là 
ous~i. 

<< Le; solorres peuvent être augmentés sons qu e 
les prrx augmentent >>, dit Louzc n. Personne n'en 
disconv1e11dro. Ma is 2s t-ce à dire que jamais u ne 
cugmentatian de sola ires n'entraî ne ra une ougmen­
totio" de prix ? Non. Je le veux démontrer et mon­
trer en pos~ont que Marx n'c pas é té, il s'en tou l, 
a ussi lo:n que La uzon. (Ceci n'a d'oillelli·s qu 'un in­
! éréô d~cumentaire e t historique, cor je ne pense ça~ 
que Lauzon soit, plus que moi , prisonnier - c;ieds 
e t poings li és, et cerveau ankylosé - de cc qu'a 
écrit Marx il y a cen t ons.) 

L'augmenta tion générale des solaires engendrera 
inévitablement un gonflement de la de'Yiande globo­
:e, sa -1s q ue l'offre en soi t mod ifi ée pou r autant. 
Co1·nment c: phénomène n'entroineroi t- il pas •m.: 
housse des prix ? 

Lauzon ne m'a pas o t1·endu. Il écrit : « ... ccmmt 
le pouv0ir d'achat d~s ache teurs, don~ l'ensembl E, 
n'est pas modifi é par une housse des solaires, la 
hou sse de ceux-ci est sons influence directe sur les 
prix ». C est l'expression 1< dans l'ensemble >> qu1 
est ici fondamentale, sons q uoi la ~hrose ne se com ­
prendrait pas : on ne comprendrait pas que la hous­
se des revenus d es sa lariés n'accroisse pas leur pa u ­
voir d'achat 1 Et La uzon précise à la fi n d e sa con ­
fé rer.ce : « Ce qui vu en plu, aux salariés, va en 
moins au x b~urgeois. " Mois c'est là que le poi nt 
de vue << gl ~bol >> tr::hit à la fois le raison nement el 
!es fo ils. La chute d e la demande due à la boisse du 
P'Cfit n'in téresse absolument pos les mêmes mar­
chandises que lo housse de !o demande due à l'oug ­
me:n t::î ion des so la ires. Celle-ci va se porte r immé­
diat emen t sur le ma rché des produit~ de première né ­
cessité don t l'offre est, en gér.ércl, la moins élas­
t ique. 

Je ne dis pas que La uzon néglige tout le temps 
ce détai l (en réa lité : ce point fondamental àe nJt:: 
discuss ion) ; je consta te qu' il l'a nég ligé dons sa con­
fé rence. Marx, lui, ne l'a pas négl igé dan s la sien­
r.e. Il écriva it en 1865 : 

« Il est parfoitemcnt vrai que, pri~e en masse , 
la cl:~sse ouvriè;e dépense, et ooit lorcément dépen­
~cr, ~en revenu en articles de première nécessité. 
Une hausse générale du taux des salaires occasion­
ne ra it donc une augmentation de la d'emonde, par 
conséquent une hausse du prix courant de ces arti ­
cles. » 

C'~st donc très clair : l'augmenta tion des sola ires 
provoque un e housse du pr ix des d enrées de pre­
mière nécessité. Comment Marx vo- t - il s'en t irer. 
puisqu' il e:llend démontrer qu'en fin de compte •;es 
prix s:nt indépendants des sala ires ? Suivons son 
re isonnement. 

S"r le ma rché des autres produi ts (ceux q ui n e 
subissent pas l'augmentat ion de la demande des sa­
lariés), il y ouro boisse du toux de pro fit pour les 
o ffreu rs de ma rchandises (pour plusieurs ra isons dont 
certa ines sont assez évidentes pou r que je n'y insis­
te ;:os). Les capitaux, mol rémunérés dans ce sec­
teur, vont donc émigrer dons celui des produits de 
première nécess ité où le toux de p rofit n'a pas bais­
sé. Cette migration de capital (et corré lativement de 
main-d 'œuvre) engendrera bientôt un accroissemen t 
de l'offre (supprimant ce qu'on appelle aujo urd'hu i 
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« le r;ression ;nflotionniste » ), ra mènera donc •:e s 
prix à leur n iveau ini t ial , égalisera 6 nouveau ies toux 
de pr~fit. Ap~ès une perturbation t emporoi re, ou 
bout d un cert:>rn temps, tou t sera rentré da ns l'or ­
dr~ .: le niveau général des prix n'ouro pas changé , 
cc.ur des sa laires aura monté , celui des profits a ura 
baissé . 

On voit tout de wi te ce que ce ra isonneme nt o 
de confortable pour l' espr it . Peut-être Jo réali té af­
fre -t-elle moins de co nfort. Mè me en odmetton ~ 
que cette admira ble f.u idité d iale c t ique se ret rouve 
dans les choses, que le capi tal e t le travail coule nl 
a insi, en re ncontrant le minimum d'obstacles d'u n 
secteur 6 l'autre, en su pposent donc qu 'i l n 'y ~it au­
cun phé nomèn e d10: « viscos! té » . ! reste que de 
l'ave u mêrre de Marx, il faudra un certain t~mps 
pour que les prix reprennent leur équ ilibre. Com bien 
de temps ? Marx ne le dit pas c t il ne pe ut pas .e 
d rre. Conclusion : pendent un temp; non dé termi ne . 
les ouvrie rs dent les salaire s ont é té relevés paieron t 
p lus che r certa in ;os marcha ndises, surtout les mar­
chandises d e pre mière nécessi té. La quest ion du dé­
loi d'adaptation est fondamentale en la matière e n­
core que les économis tes « c lassiques , , e n ' nous 
dé cr ivant le jeu des « automatismes » équil ibreurs 
l'aien t ma lheure usemen t nég ligée (et Marx est ici u~ 
« c lassique " ). Bien des choses peuvent se pa sser 
;;e ndant ce « dé lai » e t qui empêch~ ra personne de 
déclarer, 6 ce moment - là, que l'ougmcntot ian des sa­
la ·res a fait a ugmen ter les prix J Suffi re -t - il de l' rn­
virer à la pati ence ? 

Tou t cela suppose, b ie n ôntendu, une produc t ion 
stati onnai re. une o ff re qui, pour la march::ndise con­
sidé rée (ou le groupe de marchand ises considéré) 
ne peut s'accroître dans la même proport ion où la 
demande s 'est accrue ( autrem~ nt d i t , ce l: suppose 
4l '0 l' élos t ic .té de l'offre e st infé rie ure à 1 ). L'hy­
;:>o t hèse de Marx lui-même - e t qu i vaut pour tou t 
c.e qui précè de - es t qu ' il n'y a pas d' a utce chan ­
ge:rTlent qu .:: ceiu i du t o u x des so lo i(e '; 

Nous reviendrons sur ce point, ma is nous devons 
maintenant remorquer que ncus avons fa it la port 
b ie n bel ie c.u raison nement de Ma rx. La structure 
actue lle du capi talisme ne perme ! plus d 'odmetlrc 
cette fluidité ces foc lcu' "· supposée implic. te men t 
par Marx , ces gl issements sens heurts de cap ite ! et 
de main-d 'œuvre d 'un secte ur à l'outre. 11 y o des 
g roupes, et des ;~rou ;es de g rou pes, q ui domine nt 
choq ue morch~ Ci q ui <;;;n t o·rnés pour y défendrP 
des profits pri vilégiés ; e t par la-dessus, il y c l' Etat 
()u i, quand il o fini de se se rvi r ·:u i-mêm=. peut 
« pro téger » un groupe ou un <:lUtre. Les obstacles se 
sont vra iMent m ultiplrés. Sup posons un instant - ce 
q ui n 'est pas absurde - qu'une h:~usse des so la ire:; 
a ccroi sse brusquemen t la demande sur le marché de 
la v ia nde e t prov~que l'élévat ion du .çr ix de ce tte 
denrée ; supposons aussi que - pour reprer.dre le 
ra isonne ment de La uzon - la bo isse corrélo t iv= du 
pouvoir d 'achat des bourgeois c gisse sur le marché 
des automobi les . Lauzon voit- il au jourd'hui ce t !<! 
m igration du cap ital e t du travail de la production 
des outa mobi''e s à Jo production de la viande J L'Etat 
pourro ;t seul, peut-être , par d es moyens fi scaux, o u 
pa r le je u ces i~oortot ions, <;e charger du rééquil i­
b re, e t cel a n ' ira it pas sa ns pl e urs e t sans grince ­
ments de dents ! Il nous fout e nco re a joute r que 
cett e boisse corré lative du pouvoir d'cchot des bour­
geois est très problématique da ns les conditions 
d 'ou jou rd'hu r. Du temps de Marx, sa larié s' ident ifiait 
c-. c c rrolé tc .re. Il n'en est p lus de même actuel le ­
me nt. Ce n 'es t pas à La uzon que je l'apprendrai 
pu isqu ' il o consacré ic i mêms. il y a quelques a n ­
nées. un re marquable a rticle ou problème : « Sala ­
rié s c t salariés ». Si b ien qu ' il n 'e st pa s sûr du tout 
que l'augmentation générale des so laires - avec la 
sacra-sainte hiérarchisa t ion - n'entraîne pas, a lo rs 
que tout le monde est p lus ou moins un salarié, un 
::;ccro issement du pou vo ir d'achat des patrons ca m-
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mc des ouvriers et u ne ten sion rn flationnrste sur l' e n ­
~ernbie des marchés. . . . 

Résu mons - nous : l'ougmenta tron ces so la ires pelll 
provoquer une housse des pr ix ; ell = peut ous>i n 'e n 
poin t provoquer. Il y ouro hausse si l'accro issement 
de la d e mande se porte sur une marchandise don t 
l'offre est peu é lastique (voire même d 'élas tic ité nul ­
le, en cos de pé nurie) . C'est précisément le cos, en 
général, des denrées olimentoi res. Les prrx ne su br­
ront pas l' incidence si l'élasticité de l'dire e st egale 
ou supé r ieure 6 !. Il n'est d'oiileurs pas imposs1ble 
à l'Eta t cie prévo ir, avec une marge d'erreur toléra ­
b:e, ~ur q ue l marché va >e porter p rincipa leme n t lo 
demande ::~ecrue, et de parer à la housse des pr ix, 
~ · i 1 le veu t, et si la résis tance des g roupes intéressés 
n 'es t p::s, dons le momen t, t rop pu issante po ur lui . 
L' inte rvent ion de l' Etat peut ai nsi suppléer aux " au ­
toma tismes naturels >> défoillont's. Moi s tou t c sla se­
ra é videmmen t p lus facile e n pér iod e d 'exr-ors ion où 
s'a ccroissent à la fo is production et product ivité, 
qu'e n pe riode de s t<:lgnation ou de cr ise . 

Bien e nte ndu, l'cugrr.entot ion d =s solaires est larn 
d'é t rc : ~ ~eule couse de la housse des prix. Il n'y a 
pas que « l' rnflotion sala riale >>. L' inflation gouver ­
ne men tale, m ise e n évidence par La uzon, e st Jo cause 
princ ipa le, les deux pouvant d 'ai lleurs se combiner . 

Dons ces conditions, que ile do it ê tre Jo strotégrc 
de Jo classe ouvrière ? D~ rl - ..ile, comme on :e lui re­
commande de partout, y compr is dons certa ines or­
ganisations synd icales, se garder d 'une housse « in ­
considé rée » des salaires ? Ell e consti tue, elle a ussr, 
un grou pe (ou un groupe d e groupes) ct e lle do rt 
cgir sur le marché du travai l où e l le peut s 'assurer, 
à certains moments, en certains po in ts ou sur l't:n­
s"mble du marché, une position dominante. r olle , sr 
c l c n 'en pro fita it pcs. C'est sur ce champ de bo­
ta :ile - là et non sur ceux où elle es t na ture lle me nt 
dominée qu'ell e do rt attaquer . Elle n'a e n out re pc' 
d' out r('~ moy: ns de fo ire ;:;ression sur l' Etat qui es t 
sen pa t ron pour une bonne po rt et q u i e st l'a rbi tre 
pour le reste . 

« Que les pri x monte nt , baissent ou demeurent 
s~o bles, ie salaire réel du travaille ur n~ s'élève que 
quand lo dosse ouvrière est résolue à le faire s'éle ­
ver c t à lutter pour y parvenir >>, écrit La uzon . Ce 
pou rrai t être mo conclusion. J 'o joute ro r seulem~ nl 
que la lucidit é e t l'analyse correcte des phénomènes 
éca nom ,ques d 'aujourd'hui n 'affaibl iront pas cett e 
lut te, ou contraire . Ensuite, rren n'empêche les ou­
vri =rs de se dé fe ndre par des moyens appropriés ren ­
tre la hous~e des prix, corréla tive ou non de l'aug­
mentation des solaires. Le m e illeur est l'échelle mo­
bi le . 

Les s tatistiques sur lesque lles s 'a ppuie La uzon son t 
exactes et e lles n 'i nfirment en ri en les considé ra ­
l ions p récédentes. C'est un fai t, par exemple, qu'a ­
près la dernrère gue rre, les prix on t monté bien plus 
vrle c t bien r- lus haut q ue e s ~a laires. Mois la c lasse 
ouvr ière ét::oit désarmée. On 52 souvient comment l e~ 
r0cc t ion na ires s tolir.iens combattai ent alors .' échelle 
mobil e. Il s le fa isaie nt a ve c les mêmes « a rgument s >> 
que les cap ita listes avaient toujours e mployés contre 
ell e (il n'ex iste pas d 'argu ments d e rechange ). I ls 
éta ient ainsi les a dversai res des in térêts ouvrie rs . Ce 
n'é tait ni la première, ni la dernière fo is. I ls ont fa it 
mieu x de puis , e t c!e p :us sini stre façon . Ce n' est no> 
e ncor.: f;n i. 

C'est le gouvernement de c roi te de M . Pinay Q UI 

c fait vo t er l'éche lle mobi le (j e veu x d ire : déclaré 
de d roi tej. Je ne v~ ux pas dire que si le sala ir e réel 
a cer ta inement augmenté de 1952 à aujourd' hu r 
(jusqu'e ux invraise mb lab les « opé rations >> du gou ­
verne ment « social iste » ), nous le devons seuleme n t 
à l'échelle mobile . Mois qu'el:e oit joué son rôle de 
frein - e t qu'e lle le joue enco re a c tue lle ment -
cela me pa roî t indi scutable. 

R. GUILLORÊ . 



LETTRE DE SUEDE 

LE CONGRÈS 
La Sverig"S AJ·betares Centralm·gcwisation est la 

petite confédération ouvrière suédoise qui se main­
tient aux côtés de la puissante L.O. de tendance 
socialiste. et qui poursuit ~e~ acti\'ités d'orientation 
syndicaliste et libertaire. La S.A.C. a tenu son con­
grès du 9 au 15 septembre dernier. c~ la lecture 
des résolutions adoptées j~ennct de comprendre 
quel est le ;·ôle joué par cette confédérat-ion dans 
la \"ie sociale suédoise et quels :;ont ses objectifs. 

On peut sc demander a priori pourquoi une or­
g-anisation comme la S.A.C. continue d'exister et 
de \'OH!oir e'\i<;ter dans un pays où la démocratie 
politique et sociale fonctionne relativement bien. 
où la classe ouvrière bénéficie d'avantages consi­
dérables. et où la L.O. groupe l'immense- majorité 
d E>s travailleurs. I l y a. en Suc' cte. un cas type de 
« travaillisme » qui provoque !"envie chez la plu­
part des militants ouvriers d'Europe occidentale : 
ct cependant. la S.A.C. n·a pas pour autant disparu. 
en dépit des pressions con;;tante~ de la centrale 
socifl liste pour la liquider. 

Or la S.A.C. semble correspondre à un besoin chez 
les trava illeurs, chez les intellectuels, et dans le 
fonctionnement de !"opinion publique. Elle fait con­
trepoids aux t.endances central isatrices du socia­
lisme et du syndicali~me officiels. engagPs entière­
ment dans une politique d'étatisation et de bureau­
cratisation. Elle continue à rechercher. à expérimen­
ter des solutions de type liberta ire. c·est-à-dire exi­
geant la connaissance et la participation des inté­
re~sés aux problèmes sociaux que les palliatif~ ca­
pitalistes ou technocrfl tiques ne liquident pas fon­
damentalement. Elle représente. en bref. le main­
Lien et l'exercice d'une pensée ouvrière. 

Par son quotidien Dagstirlninoen-Arbefa,-en. la 
S.A.C. entretient l'inquiétude parmi la jeunesse et 
les intellectuels. c·est ainsi qu'un journaliste sué­
dois travaillant au grand quotidien libéral Dagens 
Nylwter, nous déclara un jour : « Si je connai~ 
Arbetaren ? Mais c'est la conscience de la Suède ! 
EL nous paierions très cher les articles que ses 
collaborateurs lui donnent gratuitement ou pres­
que,» 

Enfin, il n ·est guère de grande que~tion d'actua­
lité ou d'orient8tion générale qui soit débattue en 
Suèrte sans que la voix des syndicalistes libertaires 
ne se fasse entendre et ne soit écoutée. Que ce soit 
dans la question des autonomie.~ municipales et pro­
Yinciales. dans celle des relations internationales 
ou celle de la gestion des grandes entreprises d 'in­
térê-t national, la S.A.C .. ses militan ts, son journal. 
défendent, offrent. propagent des issues à la fo is 
pratiques, et dégagées des conformismes privés ou 
d'Etat. 

Cette présence se manifeste parfois en des do­
maines imprévisibles. C'est ainsi qu'au moment de 
« !"affaire » de Suez. et alors que D-T Al·betareu 
menait campagne contre l'intervention franco-an­
glaise. l'opinion suédoise se montra favorable à l'en­
voi d'un détachement de volontaires pour imposer 
le contrôle des Nations Unies . Sur proposition du 
général en chef de l'am1ée. le major Ahnfelt fut 
désigné pour commander ce corps. La presse publ ia 
ce communiqué sans commentaires. mais D-T Aï­
betaren r éagit aussitôt, rappelant que le dit Ahn­
felt avait été connu comme élément nazi et propa­
gandiste antisémite avant guerre. Le quotidien syn­
dicaliste libertaire dénonçait le choix d 'un homme 
semblable pour accomplir une mission « neutra­
liste » qui le mettrait en contact avec l'Egypte et 
avec Israël. Diverses publications se firent l'écho 
de la protestation et les représentants israéliens 
aux Etats-Unis s'adressèrent au secrétaire général 

DE LA S. A. C. 
de l'O.N.U .. Hammarskioeld. lui tran~mettant les 
données fournies par D-T Arbetaren et lui sign i­
fiant le refus d'Israël de reconnaître la qualité of­
ficielle d'Ahnfelt. L'O.N.U. déclara ne pouvoir in­
ten·enir dans une rme<;ti' lll qui releYait de l'autorité 
suédoise. mais l'affàire rebondit en Suède mème et. 
aprè-s divers incidents, Je major Ahnfelt pré~>enta sa 
démission ... .. ... 

Vovons maintenant comment la S.A.C. peut ma­
nifes-ter ses principes r.t ses méthodes dans un ré­
g·imr de démocratie et de relative prospérité éco­
nomioue. La n~soluti0!1 suivante, adoptée à l'una­
nimitP. définit fort bien son comportement 

« Après une discussion détaillée de la situn­
Unn ~ociale orésente. le Congrès constate 
que les idées dti syndicalisme libertaire trouvent 
aujourd 'hui un regain cte compréhension mais 
que. par ailleurs. la situation de la S.A.C. se 
t ,·ouve fortement influencée par les changements 
mciaux et notamment par un ni\·eau de l'ie 
plus élevé, une lég-islation sociale très dévelop­
pée et un affaiblissement des contradictions de 
classe. 

» Ce changement de la situati0n sochle im­
plioue que l'activité dE> la S.A.C. romme organi­
sation d'avant-garde dans la lutte pour l'amé­
lioration des salaires est devenue plus difficile. 
mais que, par <:ontre. la discussion des concep­
~ir"1S ~yndicalistes Jibe1·taires concernant le jédé­
ralisme social passe au premier plan. Une de« 
tâches les plus importantes de la S.A.C. con­
siste ù surmonte1· le~ difficultés d'organ isation 
du recrutement de nouveaux membres tout en 
développant l'intervention du mouvement sur le 
plan des conceptions sociales. 

» Pour faire de la S A.C. le centre de rallie­
ment de t-au tes les tendances socialistes libertai­
res de n otre pa~rs. le Cnngri>s in\'itc les oqrani­
sations locales à intensifier leur activité et à 
s 'efforcer de défendre et de conse!·ver au maxi­
mum leurs membres. Le Congrès charge la Com­
mission de Travail et le Comité central (les dé­
lrgués régionaux> de ciPfinir les méthodes d'un 
t.ravail d'organisation effectif et méthodique. 

» Pour itHter de<; possibilités de la S.A.C. en 
tant que force motrice sur le terrain social et 
sn1dical ct dan-; l'orien tation des conceptions 
s~>ciales, il e~t nécessaire d'examiner lr~, situation 
du marché du travail caractérisé par l' inflat ion 
permanente. La S.A.C. ne peut pas. comme d'au­
tres organisations, se conten ter de t~nir compte 
rle la situation économique générale en renon­
çant à des augmentations de salaires qu'il serait 
possible d'obtenir. mais doit reche1·cher les voies 
ct moyens qui pennettmnt au.1: travailleurs de 
~·approprie,· la part de pro~l11ction qui leur re­
vient san s renjoJ·ce1· la te11dance injlationni~tc. 
La S.A.C. ne peut pas n on plus faire sienne l'opi­
nion selon laquelle le mouvement syndical n 'a 
pas à se préoccuper de l'équilibre économique gé­
néral, et que c'est à l'Etat seul d'intervenir op­
portunément pour assurer cet équilibre. Cela re­
l·iendrait à favoriser le renf'lrcement de la ten­
dance à l'accroissement du pouvoir de l'Etat, du 
<'entralisme et de la bureaucratie. Par sa déci­
sion en faveur d'une politique de salaires coor­
donnée, la centrale socialiste L.O. vient de se 
prononcer une fois de plus pour une politique 
centraliste qui conduit à la dictature tot.ale de 
l'Etat sur le marché du travail. 
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» Dans cet.te dictatme :.ocia le et dans celte 
évolution générale vers le centralisme. la S.A.C. 
voit un ù:1ngcr t rès grs ve auquel le mouvement 
est décidé à s'opposer. La mission principale de 
la S.A.C. consiste à créer une altern ative fédé­
raliste à la politique d'Etat pour défendre et dé­
fendre ct développer la libe!·té dans la vie so­
dale. Dans ce but, la S.A.C. conseille d 'effectuer 
des études pour 1:1 créat i(m d'nn salaire <<d'épar­
g ne » ou <( d 'investissem ent ,> ct de développer 
11ne nropagande favorable à Ee:nblables solution s. 

>> La démocratisation effective de la g1·anclt' 
industTic 1·eprésen te un des meilleurs moyens 
pour concilier et harmoniscT l'économie ct les 
intérêts de la communauté en généml. par un 
libre accord plutôt q ue par les décrets d 'Etat. 
Pour cette a::tivité à mener en faveur d'une dé­
mocratie indu5triellc, le Cong rès pense que la 
S.A.C. doit rechercher des conta::ts avec des 
groupes ct. des catu·ants appartenant à d'autre:< 
~ect.eurs sociaux intéressés par la co-gestion des 
salariés et qu!, de façon plus ou moias nette. 
~ympathisent a vec !'idée d 'une démocrat ie éco­
nomiq ue. 11 .<erait hautement désirable de créer 
un F orum où le5 problèmes de la démocratie in­
dus trielle. d'un intérêt commun pour l 'ensemble 
dll mouvement ouvrier. seraient débattus. Le 
Congrès charge la Commission de Travail et le 
Comité central d 'étudier systématiquement les 
P!'Oblèmes de la démocratie industrielle et de 
travaille!' en liaison avec l'ensemble de la S.A.C. 
pour remplir les tâches définies par la présen te 
résolution. » 

Sllr le plan international. la S.A.C. est rattachée 
à l 'Association I n temationale des Travailleurs. 
f!A.I.T., reconstituée au lendemain de la première 
guerre mondiale et qui groupait alors des centrales 
nationales et influentes (C.N.T. espagnole. U.S .I. 
italienne, FORA d'Argentine, etc.), a connu une 
lente décadence, explicable par le triomphe du fas­
cisme en divers pays, par la poussée bolch éviste, 
par le conformisme réformiste, mais aussi par le re­
fus systématique de ses militants de s'adapter a ux 
nouvelles conditions de la lutte socia le. Le coup de 
grâce lui a ét é asséné par la deuxième g uerre mon­
diale et il ne demeure g uère. à l'A.l.T., que la 
C.N.T. espagnole (clandest.ine outre-Pyrénées, or­
ganisée dans l'émigration> et la S.A.C. Les autres 
régions ne comportant plus, en fait que des noyaux 
de propagandistes, mais non des organisations à 
structure syndicale. 

AUSSI, la S.A.C. s 'est-elle à plusieurs reprises ef­
forcée de convaincre l'A.I.T. qu'elle avait à ten ir 
compte des réalités sociales, de l'état véritable du 
mouvement ou vr ier, et à c hoisir ses méthodes et 
ses objectifs en fonction des sit uation s économiques 
nouvelles. Aidée en cela par les militants hollan­
dais et par la fraction synd ica liste de la C.N.T. es­
pagnole, la S.A.C. a voulu rompre avec le sectaris­
me et le verbalisme, pour ra]etmir l'A.I .T . et la 
relancer dans le combat. ouvrier. Elle n 'y a pas réussi 
jusqu 'à présent \le dernier congrès de l'A.I .T ., tenu 
à Marseille cet été n 'a fait que répéter les formules 
éternelles) et il ne semble pas qu'elle puisse y par­
ven ir. Le rôle qu'elle pourrait jouer n 'est cependan t 
pas perdu pour autant : la S.A.C. représente une 
organisation ouvrière lucide et combative, capable 
d 'aider à la coordination des forces syndicalistes 
éparses dans le monde. dont certaines m ènent de 
dures lu ttes - en Amérique latine notamment -
et d 'autres se forgent lentement, a u feu des expé­
riences diverses, dans les pays colon iaux, sous les 
régimes de travail forcé, mais aussi dans les na­
tions européennes où la classe ouvrière cherche 
toujours une rou te qui lui soit propre. 

L. ;\L 

LE MONDE ARABE 
ET SON «HITlER » 

Dans le Socialist Leader. organe de l' I nclependeu t 
Labour Party ang!ais, on est très violemment op­
pas~ à la politiqr!e tl'Ellen en Eyypte, mais en n'en 
devient pas 1101tr a11tant ctclm irateur et dejcnse11r de 
Nasser. Et dans le numero du 13 octobre, V ictor 
Llo,yc/. 7·e!ève, sous le titre : « Vive Hitler ! », une 
eto nnante declaration à'111t jOttrnal 1111lS1tlman cJc 
Syrie. dont voici les termes : 

« L'ensemble du monde arabe s 'était réjoui des 
sévères défaites subies par la France de la pari 
des nazis ct y ava it vu une revanche contre le:. 
crimes impérialistes de !tt F rance, crimes qu'elle 
continue tt commettre j usqu'à cc jour. » 

C'es t cc q u'a déclaré. sous le titr(; : • Nasser, 
l'Hi tler du monde arabe », l'éditorial d'un récent 
numéro d' « Al Mnnar ». organe des Frères musul­
nlnns en Syrie. 

L'éditorial dit : « On devra it se rappeler q u 'à ht 
différence de l 'Europe, Hitler occupe une place 
imporLI!ltc dans le cœur des Arabes et que son 
nom éveille en eux de~ sentiments de respect ct 
cl'admiratton ... 

« L<l rnisou de ces sentiments ne provient JX tS 
cle l'ngrcssivité de Hitler ct de ses ambitions, m ais 
du fai t qu'il mit en déroute nos ennemis t radition­
nels. les Anglais et les França is. 

« Si c'est là notre attitude envers Hitler qui 
n'étnlt pas un de nos frères de race, combien n'ad­
mireron~-nous pas et ne respecterons-nous pas un 
chef qui a surgi des rangs arfl.bes, qui lance ses 
flèches contre les puissances occidentales, nos éter­
nelles ennemies. et qui leur a lnîligé déinlte sur 
défaite ! 

« Bénie soit h\ nation arabe etui a réussi il fa ire 
su~glr ctc son sein un Hitler dont l'action a ébranlé 
le monde d'un bout à l 'autre. ct qui prouvé 
que les nations nr:t bes ont droit à une p ince llono­
mhlc dans la famille des nations. » 

L'éditorial conclut : 
« Les journalistes frança is et anglais se trompent 

s'ils croient blesser nos sentiments qu11.nd lis dési­
gnent Abdul Nasser comme le Hitler du monde 
arabe. 

<< C'est le contraire qui est vrai : ce titre remplit 
notre cœur d'orgueil. Vive Hitler le Nazi, qui lança 
ses fléclles dans le cœur de nos ennemis, et vive 
l'HitiCI' du monde arabe qui ouvrit '' son peuple 
les portes de Ia gloire ! » ,. ... 

Un autre témoignage àe l'admira tion vouée ci 
Hitler par le monde arabe n ous est r apporté pa?' 
Walter Kaufmann. dans un reportage sur l'Egypte 
paru aux U.S.A . dans T he New L eader du 15 octobre : 

« Nous voyngeàmes en compagnie d'étudiants ct 
de professeurs allemands pendant quelque temps. 
et la conversation devenait dans la plupart des cas 
routinière : « Qu'êtes-vous ? » « Allemands ». 
« Nous Egyptiens, aimons les Allemands » « Pour­
quoi ? n « Parce que vos ingénl(;urs ct vos a nciens 
officiers sont lei pour nous aider, ct parce que vous 
haïssez les Anglais et les Juifs autant que nous ». 

Fort embarrassés, les Allemands se rendaient 
compte que peu d 'Egyptiens avalent en tendu parler 
d'Adenn.uer ou des paiements allemands de répara­
tions à Israël. et que. à côté de Nasser. nul n'est 
admiré en Egypte n.utant que Hitler. Rien sur IC' 
fa it que l'Angleterre avait sauvé l'Egypte de la con­
quête nazie. 

« Les Allemands se rendnlent compte que la façon 
ln. plus rapide pour se faire des amis parmi le" 
Egyptiens ét ait d'affirmer qu'Ils avaient combattu 
les Britanniques dans l 'Afr ilca Korps de Ronunel. 
Le fait que Hitler tenta de sc tailler un empire 
colonial en Afrique est tout simplement ignoré. » 

Le gérant : J.-P. F INIDORI 
- - ---·· --- - ·-·----- -
Imp. « E. P. ». :;:n rue de Charenton. Pa!is-12· 



LES FAITS DU· MOIS 

MERCREDI 81 OCTOBRE.- Les forces angle-françai­
ses vont intervenir dans la zone du canal de Suez. 
Les forces israéliennes nettoient la r égion du Si· 
nru:. 

- L'Assemblée nationale approuve le gouver­
nement par 368 volx contre 182. 

JEUDI 1er. NOVEMBRE. - Capitulation de Gua, 
place egyptienne. Bombardement d es aérodromes 
égyptiens par l'aviation franco-anglaise. 

VENDREDI 2 NOVEMBRE. - L 'Assemblée de I'O.N.U. 
par 64 volx contre 5 et 6 abstentions, se pro­
nonce pour Je cessez le feu en Egypte. 

- Rupture des relations diplomatiques de la 
Jordani_e avec la France. · 

- Retour des forces russes en Hongrie. 
- Le comité central du Parti communiste 

francais attaque les communistes hongrois. 
SAMEDI 3 NOVEMBRE. - Les troupes irakiennes 

entrent en .Jordanie. Les colonnes israél!ennes 
marchent vers Suez. 

- Remaniement du cabinet Nagy en Hongrie 
a vec participation soclallste. 

- Elections américaines. Eisenhower a 8 mil­
lions de volx de majorité, mais Je Congrès garde 
sa majorité démocrate. 

DIMANCHE 4 NOVEMBRE. - Les blfndés soviétiques 
pénètrent à Budapest. Appel d ésespéré du gou­
vernement Nagy. Le << Gauleiter » Kadar investi 
par les Russes. 

LUNDI 5 NOVEMBRE. - Reddition de Port Said l'é· 
voquée au bout de quelques heures. 

- Nagy, président du Conseil hongrois s'est 
réfugié à l'ambassade de Yougoslavie. ' 

MARDI 6 NOVEMBRE. - Débarquement des troupes 
franco-britanniques à Port-Said. 

- L'U.R.S.S. envole une note comminatoire à 
la France, à l'Angleterre et à Israël, et propose 
une action commune aux Etats-Unis. 

- Rencontre Guy Moll et-Adenauer à Paris. 
- Des combats sporadiques continuent en 

Hongrie. 
- Manifestations dans le monde entier contre 

le coup de force de l 'U.R.S.S. 
MERCREDI 7 NOVEMBRE. - Sur l'lrtltiatlve de F.O. 

débrayage, m eeting et manifestation contre l'a­
gression soviétique en Hongrie. Bagarres violentes 
dans la nuit devant les Immeubles du Parti com· 
muniste et de l'Humanité. . 

JEUDI 8 NOVEMBRE. - Grève de 24 heures des 
journaux parisiens par sol!darité avec les O\l· 
vriers imprimew·s brutalisés à l'Humanité. 

- Manifestation communiste autou1· d e la pla­
ce de la République. 

VENDREDI 9 NOVEMBRE.- L'Angleterre et la Fran­
ce acceptent le cessez Je feu en Egypte. Israël 

prend la même d écision. 
- En province et à l'étranger violentes mani­

festations contre Moscou. 
SAMEDI 10 NOVEMBRE. - L'assemblée de I'O.N.U. 

demande le retrait immédiat des troupes sovié­
tiques de Hongrie. 

- L'Egypte accepte la présence d e la police 
de l'O.N.U. 

- Arrestation de M. Mandouze, -professeur à 
la Faculté des lettres de Strasbourg, pour ses 
relations avec les chefs arabes. 

DIMANCHE 11 NOVEMBRE. - Elections muniCii>ales 
en Rhénanie-Palatinat : victoire social-démo­
crate. 

- Elections municipales et régionales e n. lta. 
lie : pertes communistes. 

MARDI 13 NOVEMBRE. - L'assemblée générale d e 
I'O.N.U. admet le Maroc, la Tunisie et le Sou­
dan. 

- A Innsbruck (Autriche), élections munici­
pales : le parti communiste perd la moitié d e 
ses voix de mal 1956. 

- Une grève lancée par la C.G.T. échoue pres­
que totalement. 

JEUDI 15 NOVEMBRE. - Arrivée e n Egypte des 
premiers contingents de la police de l 'O.N-.U. 

En Hongrie, grève presque générale. 
- Conversations polono-russes à Moscou. 

VENDREDI 16 NOVEMBRE. - L'assemblée de l' O. 
N.U. iuscrit la question d 'Algérie à l'ordre du 
jour. 

SAMEDI 17 NOVEMBRE. - Moscou propose une con-
' féx:ence à cinq sur le désarmement. 

- Le congrès de la Fédération des Finances 
C.G.T. condamne l 'intervention soviétique en ' 
Hongrie. 

- Aux Etats-Unis, grève des dockers des ports 
de l'Atlantique. 

DIMANCHE 18 NOVEMBRE. - Elections municipales 
en Afrique noire. 

LUNDI 19 NOVEMBRE. - Protestation publique de 
mllltants socialistes contre l'expédition d 'Egypte. 

MARDI 20 NOVEMBRE. - A Belgrade arrestation d e 
Djilas. 

- Comité central du parti communiste à IvrY. 
MERCREDI 21 NOVEMBRE. - Congrès de la Fédé· 

ration de I'Edueation Natio·nale (autonome) 
dont l'Imposan te majorité condamne l'agression 
russe en Hongrie. 

JEUDI 22 NOVEMBRE. - L'assemblée <i_e I' O.N.U. 
vote p ar 55 volx contre 10 (bloc soviétique et 
Yougoslavie) et 14 abstentions (pays arabes p lus 
l'Inde et la Finlande), une motion condamnant 
l'action soviétique en Hongrie - et par 57 voix 
contre 8 (bloc soviétique) et 14 abstentions (dont 
la Pologne et la Yougoslavie), une résolution d e­
mandant l'envoi d 'observateurs en Hongrie. 

VENDREDI 28 NOVEMBRE. - Imre Nagy et les fa. 
milles hongroises réfugiés à l'ambassade de You­
goslavie sont enlevés par les Russes. 

- L'Assemblée nationale ratifie le traité fran­
co-libyen par 411 volx contre 120. 

SAMEDI 24 NOVEMBRE. - COmité confédéral de la 
C.G.T. 

MERCREDI 28 NOVEMBRE. - La .. ordanie abroge 
son traité avec la Grande-Bretagne. 

- Arrestations massives opérées par les Rus­
ses en Hon11rie. 

SAMEDI 80 NOVEMBRE. - Le gouvernement améri­
cain réagira contre toute menace à J'Indépen­
dance des pays du pacte de Bagdad. 

!il' o.ù u.ient t' a'tgent ? 
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Louis Mercier (Paris) 6.000 ; Thersant (Seine-et-o!sei 
500 ; G. T ... (SaQne-et-Loire) 6.000 ; J.-B. wantiez 
(Congo belge) 100. - Total : 12.850 francs . 
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LA CHINE 
- SES TROIS MILLENAIRES D'HISTOIRE 

SES CINQUANTE ANS DE REVOLUTION 

Prix de l'ouvrage : 400 francs franco 

Pour les commandes de plus d'un exemplaire : 300 francs franco 

Les événements de Budapest, après ceux d'Afrique du Nord et 
de Sues, ébranlent les partis et secouent les gouvernements. 

La classe ouvrière française en profitera-t-elle pour retrouver 
son unité, son indépendance, sa conscience et sa force '1 

L'Union des Syndicalistes, en publiant sa première brochure., 
pose la question 

Lises : 

L'ACTUALITE DE LA CHARTE D'ADliERS 
par Roger HAGNAU ER 

avec une préface de Pierre MONA TTE : 1906-1956 

Le texte de la Charte - La Déclaration de l'Union 

La brochure : 50 francs - Le colis de 20 : 500 francs 


